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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Pour une utilisation optimale des instruments 
de diplomatic preventive : perspectives 
et defis en Afrique 

Lettre datee du 9 juillet 2010, adressee 
au Secretaire general par la Representante 
permanente du Nigeria aupres de 
l’Organisation des Nations Unies 

(S/2010/371) 

La Presidente (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9u des representants de 
1’Afrique du Sud, de l’Algerie, de l’Allemagne, de 
l’Australie, du Benin, du Botswana, du Burkina Faso, 
du Canada, de l’Egypte, de la Gambie, du Ghana, du 
Kenya, du Maroc, du Pakistan, de la Republique de 
Coree, de la Republique-Unie de Tanzanie, du Senegal 
et de la Sierra Leone, des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants des 
pays susmentionnes occupent les sieges qui leur 
sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je salue la participation de la Ministre des 
relations et de la cooperation internationales de 
l’Afrique du Sud, qui n’est pas encore avec nous mais 
qui va nous rejoindre, S. E. M me Maite Nkoana- 
Mashabane. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M me Sarah Cliffe, Representante speciale et Directrice 
du Rapport sur le developpement dans le monde sur les 
conflits, la securite et le developpement de la Banque 
mondiale. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M me Cliffe a prendre place a la table du 
Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re<;u 
de S. E. M. Pedro Serrano une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite, en sa qualite de Chef par interim 
de la delegation de 1’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter S. E. M. Serrano, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite S. E. M. Serrano a occuper le siege qui 
lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/371, qui contient une lettre datee 
du 9 juillet 2010, adressee au Secretaire general par la 
Representante permanente du Nigeria aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une 
note de reflexion sur la question a l’examen. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorisee a faire, au nom 
du Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme que la 
Charte des Nations Unies lui a assigne la 
responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Il en rappelle les 
Articles 33 et 34 et reitere l’importance qu’il 
attache au reglement des differends par des 
moyens pacifiques et a l’adoption des mesures 
preventives voulues pour faire face a des 
differends ou a des situations dont la 
prolongation est susceptible de menacer le 
maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le Conseil rappelle que la prevention des 
conflits demeure la responsabilite des Etats 
Membres au premier chef. En consequence, les 
interventions effectuees par les organismes des 
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Nations Unies dans le domaine de la prevention 
des conflits doivent viser a appuyer et a 
completer, comme il convient, les actions des 
gouvemements dans ce contexte. 

Le Conseil note que, conformement aux 
fonctions qui lui ont ete assignees en matiere de 
paix et de securite intemationales, il s’efforce de 
rester engage a tous les stades du cycle des 
conflits et de continuer a etudier les possibility 
de prevention pour que les differends ne 
degenerent pas en conflits armes ou pour 
empecher la reprise d’un conflit arme et il 
rappelle que, conformement aux Articles 99 et 35 
de la Charte, le Secretaire general ou tout Etat 
Membre peut attirer son attention sur toute affaire 
qui, a son avis, pourrait mettre en danger le 
maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Le Conseil rappelle que l’alerte rapide, la 
diplomatic preventive, le deployment a titre 
preventif, la mediation, des mesures concretes de 
desarmement et la consolidation de la paix au 
lendemain des conflits constituent des elements 
interdependants et complementaires de toute 
strategic globale de prevention des conflits. Il 
note l’importance que la concertation entre toutes 
les parties, la reconciliation et la reinsertion 
revetent pour l’instauration et le maintien de la 
paix. 

Le Conseil reaffirme le role important que 
les femmes jouent dans la prevention et le 
reglement des conflits et dans la consolidation de 
la paix et demande de nouveau de veiller a ce que 
les femmes participent davantage a la diplomatic 
preventive et a tous les processus de decision 
connexes interessant le reglement des conflits et 
la consolidation de la paix sur un pied d’egalite 
avec les hommes, et a ce qu’elles soient mieux 
representees dans ces processus et y soient 
pleinement associees, conformement aux 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 

1888 (2009) et 1889 (2009). 

Le Conseil reconnait l’importance d’une 
strategic globale comportant des mesures 
operationnelles et structurelles de prevention des 
conflits armes et encourage Elaboration de 
mesures permettant de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits en vue d’assurer une paix 


durable. Il reaffirme le role central que joue 
l’Organisation des Nations Unies a cet egard. 

Le Conseil rappelle les declarations 
anterieures de son president concemant les divers 
facteurs et causes qui contribuent a susciter, 
aggraver ou prolonger les conflits en Afrique, en 
particular les facteurs et causes mis en evidence 
et traites par le Conseil. Il note egalement que, 
dans le contexte de 1’Afrique en particular, la 
mise en oeuvre de programmes efficaces de 
reforme du secteur de la securite, le renforcement 
des droits de l’homme et de l’etat de droit, la 
protection des civils, la consecration du principe 
de responsabilite, la realisation de progres 
significatifs sur la voie d’un developpement 
economique durable et de 1’elimination de la 
pauvrete, la fourniture d’un appui en matiere 
electorate et de mise en place d’institutions 
democratiques et le controle efficace des armes 
legeres, entre autres questions, sont devenus des 
aspects importants de la prevention des conflits. 

Le Conseil est conscient des ressources 
materielles, humaines et flnancieres accrues que 
les operations de maintien de la paix ont necessite 
ces lOdemieres annees. Il reconnait ainsi les 
avantages et gains d’effteacite potentiels que 
pourrait apporter l’integration des initiatives de la 
diplomatic preventive, a la fa<;on des methodes de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix 
qui mettent 1’accent sur le caractere 
interdependant des interventions dans les 
domaines de la politique, de la securite, du 
developpement, des droits de l’homme et de l’etat 
de droit. 

Le Conseil encourage le developpement du 
reglement pacifique des differends locaux au 
moyen d’arrangements regionaux, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte et reitere son 
soutien aux efforts deployes par les organisations 
regionales et sous-regionales, en particular 
l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la 
Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, la Communaute d’Afrique de l’Est, 
l’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) en 
matiere de prevention des conflits. Le Conseil 
estime qu’il est necessaire de donner a la 
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cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales en Afrique un 
caractere plus etroit et plus operationnel, le but 
etant de mettre en place des capacites nationales 
et regionales d’utilisation des instruments de 
diplomatic preventive que sont la mediation, la 
collecte et l’analyse d’informations, l’alerte 
rapide, la prevention, le retablis semen t de la paix, 
et, dans ce contexte, le Conseil salue le role 
important que les bureaux regionaux des Nations 
Unies, comme le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest, peuvent jouer et souligne la 
precieuse contribution des capacites de mediation 
telles que le Conseil des anciens, le Groupe des 
Sages et les bons offices du Secretaire general et 
ses envoyes speciaux, et des organisations 
regionales et sous-regionales, pour assurer la 
coherence, la synergie et l’efficacite collective de 
leurs efforts. 

Le Conseil souligne qu’il importe de 
continuer de mobiliser les capacites et moyens 
potentiels et existants du Secretariat de l’ONU, 
des organisations regionales et sous-regionales 
ainsi que des gouvemements dans le cadre des 
initiatives de diplomatic preventive, y compris la 
mediation, et salue la promotion des demarches 
regionales en matiere de reglement pacifique de 
differends. 

Le Conseil reaffirme de nouveau son appui 
aux travaux de la Commission de consolidation 
de la paix et est conscient qu’il faut accroitre la 
coordination avec la Commission. II est conscient 
egalement de la necessity d’accroitre la coherence 
avec toutes les entites de l’ONU concemees afin 
d’assurer l’utilisation la plus efficace possible des 
instruments de diplomatic preventive dont elles 
disposent. II salue le role important que jouent les 
bureaux integres de consolidation de la paix a 
l’appui des efforts nationaux visant a prevenir les 
conflits et a faire face aux menaces 
transfrontieres. II est conscient de tout ce que le 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique continue 
d’apporter au processus d’incorporation des 
pratiques de la diplomatic preventive dans les 
dispositifs de gestion des conflits de 
l’Organisation. A cet egard, il rappelle le role du 
Conseiller special du Secretaire general charge de 
la prevention des genocides dans les questions 


qui touchent a la prevention et au reglement des 
conflits. Le Conseil souligne qu’il est necessaire 
que tous les intervenants competents, y compris 
la societe civile, participent sans reserve pour 
maintenir la dynamique et la possibility de mettre 
en place un cadre de diplomatic preventive d’une 
reelle utilite. 

Le Conseil estime qu’il importe de 
renforcer les efforts -y compris les efforts de 
coordination entre les donateurs bilateraux et 
multilateraux concemes - deployes en vue 
d’apporter en temps voulu un appui financier 
previsible et coherent afin d’assurer une 
utilisation optimale des instruments de diplomatic 
preventive, y compris la mediation, tout au long 
du cycle des conflits. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
presenter, dans les 12 mois suivant l’adoption de 
la presente declaration, un rapport contenant des 
recommandations sur les moyens d’assurer une 
utilisation optimale des instruments de diplomatic 
preventive dans le systeme des Nations Unies, et 
ce en cooperation avec les organisations et les 
autres intervenants aux niveaux regional et sous- 
regional. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2010/14. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du Nigeria. 

Je tiens tout d’abord a souligner combien je suis 
heureux et honore de presider ce tres important debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour ce matin, a 
savoir «Maintien de la paix et de la security 
intemationales : Pour une utilisation optimale des 
instruments de diplomatic preventive : perspectives et 
defis en Afrique ». 

Je voudrais tout particulierement exprimer la 
reconnaissance de mon gouvemement aux membres du 
Conseil et a tous les participants pour la cooperation et 
l’appui qu’ils ont foumis au Nigeria depuis le debut de 
notre presidence du Conseil. Par ailleurs, je souhaite 
tout particulierement la bienvenue a la Vice-Secretaire 
generale et a M me Sarah Cliffe, Representante speciale 
et Directrice du Rapport sur le developpement dans le 
monde de 2011, consacre aux conflits, a la securite et 
au developpement a la Banque mondiale. 
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Le theme du debat d’aujourd’hui vise a tirer parti 
de l’enorme travail actuellement en cours dans tout le 
systeme des Nations Unies pour promouvoir et 
maintenir la paix dans un monde en evolution 
constante. II montre que mon pays a conscience des 
defis multiformes que pose le fait que les operations de 
maintien de la paix actuelles sont de plus en plus 
etendues, complexes et couteuses et de la necessite de 
preserver la dynamique apparue ces demieres 
decennies dans le domaine de la gestion des conflits 
grace a l’utilisation de la diplomatic preventive. 
L’appui que nous avons re<;u de nos collegues membres 
du Conseil et d’autres concemant cette initiative est 
encourageant. 

Nous vivons dans un monde ou les conflits 
violents sont malheureusement une caracteristique 
commune de la vie de trop d’Africains. Combines, des 
cadres constitutionnels fragiles, des ressources 
naturelles limitees et des disparites economiques 
peuvent rendre un Etat vulnerable aux conflits. 

Le prix a payer dans de telles situations est eleve 
en termes a la fois de souffrance humaine et de pertes 
economiques. En outre, les progres socioeconomiques 
accomplis grace aux efforts de developpement sont 
souvent annules. Lorsqu’on ajoute a cela le cout de la 
guerre et des operations de maintien de la paix, les 
chiffres auxquels on parvient sont vertigineux. 

En adoptant a l’unanimite la resolution 
1625 (2005), le Conseil a affirme la necessite d’adopter 
une strategic de prevention des conflits qui traite les 
causes profondes des conflits armes. Depuis, des 
elements de diplomatic preventive ont ete incorpores a 
plusieurs programmes de consolidation de la paix. 
L’assistance foumie en matiere de mediation par le 
Departement des affaires politiques au beau milieu des 
troubles qui ont suivi les elections au Kenya en 2008 
en est un exemple. De plus, rien que ces 12 demiers 
mois, l’ONU a mene des actions politiques ou appuye 
des initiatives regionales pour apaiser les crises 
constitutionnelles a Madagascar, au Niger et en 
Guinee. En fait, le Nigeria lui-meme a beneficie des 
efforts de diplomatic preventive du Secretaire general 
Kofi Annan, quand il a fait office de mediateur entre 
mon pays et le Cameroun apres la decision rendue par 
la Cour intemationale de Justice (CIJ) concemant le 
differend sur la peninsule de Bakassi. 

Cependant, les crises humanitaires qui persistent 
dans des pays tels que le Soudan et la Republique 


democratique du Congo illustrent ce que le Secretaire 
general, dans son rapport de 2008 sur la prevention des 
conflits (S/2008/18), a defini comme un ecart entre la 
rhetorique et la realite. 

Si cette evolution merite d’etre relevee, il est 
temps de dresser le bilan. En avril 2010, le 
Departement des operations de maintien de la paix a 
estime que ses ressources annuelles devraient passer de 
7,87 a 8,4 milliards de dollars. Ce relevement impose 
une surcharge aux pays contributeurs en ces temps deja 
difficiles. Apres mure reflexion, nous croyons que 
l’economie qui pourrait en resulter pour la 
communaute humaine conseille absolument d’utiliser 
au mieux les outils de la diplomatic preventive. 

Les elements de la trousse d’outils de la 
diplomatic preventive ne fonctionnent pas isolement, et 
les moyens de les appliquer sont evidemment fonction 
du contexte a un haut degre. Les strategies sont par 
nature fondees sur des previsions, et leur efficacite est 
tributaire d’un systeme d’alerte rapide. Il faut done 
s’efforcer de creer un climat de confiance avec les 
principaux acteurs locaux, nationaux et regionaux, bien 
avant qu’une crise n’atteigne le point d’eclater. 

S’il y a des obstacles a la cooperation, comme la 
sensibilite au respect de la souverainete nationale, 
ceux-ci ne sont pas insurmontables. Comme on l’a 
reconnu dans la declaration presidentielle 
S/PRST/2009/3, il est essentiel que l’expertise 
d’organes tels que le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement (IGAD) 
et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC) soit mobilisee et soutenue par l’ONU. 

Le Departement des affaires politiques est bien 
place pour diriger cette initiative. Mais il tirerait profit 
de voir ses capacites renforcees par l’attachement du 
Conseil au Chapitre VI de la Charte et aux strategies de 
diplomatic preventive. Le Conseil de securite pourrait 
servir de point d’appui dans le processus de generer la 
volonte politique, de garantir un financement pret a 
servir dans l’immediat, d’edifier des capacites sur le 
terrain et de promouvoir l’utilisation de la gamme 
complete des outils de la diplomatic preventive. En 
consequence, le Nigeria pense que le moment est venu 
pour l’ONU d’utiliser ses ressources pour agir en tant 
qu’ agent de paix avant le conflit aussi bien qu’apres le 
conflit. En adoptant a l’unanimite la resolution 
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1625 (2005), le Conseil de securite s’est engage a 
adopter une approche preventive de la gestion des 
conflits, en complement aux activites de maintien de la 
paix plus frequemment utilisees aujourd’hui. Nous 
avons Pobligation morale de concretiser les 
declarations contenues dans cette resolution en mettant 
tout le poids du Conseil derriere l’initiative de 
diplomatic preventive que recele la declaration 
presidentielle d’aujourd’hui. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je voudrais reconnaitre et saluer de nouveau la 
presence de S. E. M me Asha-Rose Migiro et de l’inviter 
a prendre la parole. 

La Vice-Secretaire generate (parle en anglais ) : 
La diplomatic preventive est un art ancien, mais elle 
affronte des defis nouveaux et changeants. II est 
necessaire de reevaluer d’urgence comment utiliser nos 
ressources et capacites limitees de maniere a 
maximiser l’impact de l’action preventive. Je remercie 
done la presidence nigeriane du Conseil de securite de 
son initiative d’organiser le present debat. Je tiens a 
saluer en particular S. E. le Ministre nigerian des 
affaires etrangeres. Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, de trouver le temps, dans votre calendrier 
d’activites, de participer avec nous ce matin a cet 
important debat. 

J’ai le plaisir de prendre la parole devant le 
Conseil aujourd’hui au nom du Secretaire general 
M. Ban Ki-moon. 

L’expression «diplomatic preventive» a ete 
forgee pour la premiere fois par l’ancien Secretaire 
general Dag Hammarskjold. Depuis son epoque, les 
bons offices des Secretaires generaux successifs ont 
aide a resoudre pacifiquement des guerres 
interetatiques, des conflits civils, des differends 
electoraux, des querelles frontalieres, des questions 
d’autonomie et d’independance et un eventail d’autres 
problemes. 

Dans le paysage geopolitique fluide 
d’aujourd’hui, nous avons a affronter de nouveaux 
problemes. La diplomatic preventive doit evoluer pour 
faire face a des guerres civiles de plus en plus 
complexes, a la criminalite organisee, au trafic de 
drogues et a d’autres menaces transnationales. 

Ces demieres annees, nous avons assiste a 
Tapparition fort bienvenue de cadres politiques plus 


robustes en faveur de la prevention des conflits, surtout 
en Afrique, avec une capacite croissante d’intervention 
operationnelle. La diplomatic preventive est 
aujourd’hui conduite par un eventail plus large 
d’acteurs, qui utilisent des outils plus diversifies. Cela 
permet d’envisager des strategies preventives a aspects 
multiples, qui auparavant n’etaient pas une option. 

Ces trois demieres annees, nous avons cherche a 
renforcer le Departement des affaires politiques, de 
telle maniere qu’il soit en mesure de remplir 
efficacement son role de pointe dans ce domaine. 
L’annee demiere seulement, l’ONU a soutenu, souvent 
en partenariat avec d’autres, plus de 20 processus de 
paix et a reagi a beaucoup plus de differends qui n’ont 
pas atteint ce niveau de gravite. 

Nous avons ameliore notre capacite de reponse au 
Siege; nous avons sur le terrain des bureaux de 
diplomatic regionale et de retablissement de la paix; 
nous cooperons plus efficacement a l’interieur du 
systeme des Nations Unies et avec les organisations 
regionales et sous-regionales. 

Avec l’appui des Etats Membres, nous continuons 
a professionnaliser notre capacite de soutien a la 
mediation, qui apparait comme une ressource de plus 
en plus precieuse au sein du systeme des Nations Unies 
et aux yeux de nos partenaires. Nous avons aussi tente 
de creer de nouveaux outils, notamment des mandats 
d’enquete pour aider a relacher la tension dans les 
affaires judiciaires comportant des implications 
politiques. 

Nous aidons les autorites nationales a edifier leur 
capacite de resoudre les differends, en complement aux 
programmes de developpement qui peuvent remedier a 
certaines des causes structurelles d’un conflit. La 
plupart des missions mandatees aujourd’hui par le 
Conseil de securite comportent un important role de 
mediation, generalement tenu par le chef de mission, 
en reconnaissance du fait qu’une activite diplomatique 
demeure necessaire tout au long du cycle de conflit. 

Tout cela augure bien de notre diplomatic 
preventive en Afrique. Nous voyons la necessite de 
nous concentrer, en particular, sur quatre fronts. 

Premierement, nous devons continuer a renforcer 
nos partenariats. Pour reussir, un processus de paix 
exige les contributions d’une gamme d’acteurs, aux 
niveaux tant regional qu’international. Le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, sis a Dakar, a 
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noue des relations de travail novatrices avec l’Union 
africaine et la CEDEAO afin d’affronter les crises 
politiques dans l’ensemble de la sous-region, modele 
qu’il serait utile de reproduire ailleurs. Parmi les autres 
faits nouveaux dignes d’interet, il faut citer le recours 
accru a des groupes de contact intemationaux et a des 
structures plus anciennes. Nos recents engagements en 
Guinee, au Niger, aux Comores et au Kenya ont montre 
ce que nous pouvons realiser au moyen de partenariats 
qui produisent une combinaison d’influence, 
impartiality et capacite. 

Deuxiemement, nous devons etre prepares a 
persuader. L’efficacite d’une action preventive depend 
essentiellement de la volonte des parties au conflit. 
Mieux nous comprenons les motifs, les calculs et les 
incitations a recourir a la violence, mieux nous 
pouvons cibler notre reponse. Nous devons etre 
disposes a utiliser tous les arguments disponibles pour 
convaincre les principaux acteurs qu’il est dans leur 
propre interet d’accepter une aide diplomatique pour 
detoumer le conflit. Les pays voisins et les 
organisations sous-regionales qui sont les plus proches 
des evenements sur le terrain et qui peuvent exercer 
une influence unique sont susceptibles de s’averer des 
allies de premiere importance. 

Troisiemement, la communaute intemationale 
doit continuer a investir dans la prevention. La crise 
economique mondiale a soumis les ressources a une 
pression accrue, et on observe une tendance generale a 
faire plus avec moins. Les approches diplomatiques, 
quand elles reussissent, sont extremement rentables. 

Quatriemement, nous devons faire davantage 
pour appuyer et encourager le role des femmes dans la 
prevention. A maintes reprises, les femmes en Afrique 
et ailleurs ont fait la preuve de leur forte determination 
a s’efforcer d’atteindre une paix durable. La resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite a reaffirme le role 
important des femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits et dans la consolidation de la 
paix. Et pourtant, les femmes restent sous-representees 
a chacune des etapes du processus de prevention des 
conflits. Nous pouvons, et nous devons, mieux faire. 

D’apres des etudes recentes, c’est l’equivalent de 
15 annees d’aide au developpement qui ont ete effacees 
de fait par le cout de la guerre sur le continent. Les 
arguments en faveur de la diplomatic preventive sont 
done sans appel que ce soit sur le plan moral, ou le 
plan politique ou financier. 


Nous avons ameliore notre capacite de detection 
des signes annonciateurs de crises imminentes, et nous 
disposons d’un eventail croissant d’outils et 
d’instruments pour faire front dans ces situations. Nous 
devons maintenant nous atteler a renforcer nos 
capacites dans le domaine de la diplomatic preventive 
intemationale, de fa<;on a pouvoir reagir de fa<;on 
fiable et rapide lorsque nous sommes appeles a le faire. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Vice-Secretaire generale, M me Migiro, de sa declaration. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M me Sarah Cliffe, Representante 
speciale et Directrice chargee du Rapport sur le 
developpement dans le monde : conflit, securite et 
developpement de la Banque mondiale. Je donne 
maintenant la parole a M me Cliffe. 

M me Cliffe {parle en anglais ): Je suis ravie et 
honoree d’etre ici et je remercie la presidence du 
Nigeria de nous avoir demande de prendre part a la 
presente seance. 

Comme de nombreux membres du Conseil le 
savent, le Rapport sur le developpement dans le monde 
consacre aux conflits, a la securite et au developpement 
a ete elabore en collaboration tres etroite avec 
l’Organisation des Nations Unies. Nous avons 
beneficie d’articles d’experts du Departement des 
operations de maintien de la paix, du Departement des 
affaires politiques, du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, du Programme alimentaire 
mondial et d’autres fonds et programmes, et avons pu 
profiter, le mois dernier, d’un echange avec 
l’Assemblee generale sur certaines des conclusions 
preliminaires du Rapport. 

Je suis particulierement satisfaite de ce que le 
sujet de ce debat soit la prevention, qui sera 
probablement l’un des messages essentiels du Rapport 
sur le developpement dans le monde. La prevention est 
l’un de nos messages centraux pour deux raisons 
precises. 

Premierement, les pays que nous considerons 
comme sortant de conflits connaissent actuellement 
plus frequemment une recrudescence de l’insecurite 
qu’auparavant, de sorte que la ligne de demarcation 
que nous pla^ons entre les situations d’apres conflit et 
les situations de prevention de conflit est peut-etre 
beaucoup moins nette que nous ne le pensions 
auparavant. Cela va de la reprise d’une guerre civile 
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- au cours de cette decennie, plus de 90 % des 
nouvelles guerres civiles se sont produites dans des 
pays qui en avaient deja connu une - a des combats 
survenant apres un accord politique. Jusqu’a la fin des 
annees 90, par exemple, les reglements de paix avaient 
grosso modo Feffet qu’on attendait d’eux, en ce qu’ils 
permettaient d’empecher la reprise des combats une 
fois l’accord conclu. Moins de 5 % des morts au 
combat dans le monde sont comptabilises pendant cette 
periode dans les pays ayant conclu un reglement de 
paix. 

A partir de la fin des annees 90, ce tableau se 
modifie considerablement. Desormais, un tiers des 
morts au combat dans le monde sont comptabilises 
dans les pays ayant conclu un reglement politique ou 
un reglement de paix, dont certains des pays auxquels 
le Ministre a fait reference, comme la Republique 
democratique du Congo ou le Soudan. 

Ensuite, il y a les niveaux eleves de criminalite et 
de violence constates lorsqu’un reglement d’apres 
conflit existe deja. Citons, par exemple, la situation de 
pays d’Amerique centrale, comme le Guatemala ou El 
Salvador, qui, apres un reglement de paix tres reussi, 
sont maintenant confrontes a des niveaux de 
criminalite et de violence a l’origine de davantage de 
morts que ceux que faisaient les guerres civiles. Cette 
question est une source particuliere de preoccupation 
en Amerique centrale. Certes, ce debat est centre sur 
l’Afrique, mais je pense que nous voyons se dessiner 
certaines tendances analogues dans d’autres regions. 

Pour toutes les raisons que je viens de citer, la 
prevention, meme dans les situations ou un premier 
reglement reussi d’apres conflit existe deja, est un 
probleme particulierement epineux. 

Selon de nouvelles etudes effectuees par nous 
pour le Rapport sur le developpement dans le monde, 
le point commun entre les differentes situations, 
lorsqu’il y a risque de resurgence de la violence, est a 
chercher dans la faiblesse des institutions, qu’elles 
exercent dans les domaines politique, de la securite ou 
du developpement. 

Deuxiemement, il y a la problematique de la 
prevention d’une escalade de la violence dans les pays 
qui n’ont pas encore connu de conflit civil de grande 
envergure. En l’occurrence, l’aide apportee par la 
communaute intemationale des donateurs est beaucoup 
moins importante pour l’instant a l’egard des pays 
cherchant a prevenir la violence que celle que nous 


apportons, collectivement, aux pays qui ont deja 
traverse une guerre civile. 

Si nous considerons le cas de l’Afrique de 
l’Ouest, par exemple, nous avons engage de fortes 
sommes - en tant que communaute de donateurs - au 
Liberia, en Sierra Leone et en Cote d’Ivoire. Mais 
lorsqu’il s’agit des dispositifs de transition en Guinee 
et au Niger, facilites en cooperation entre 1’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et l’ONU, nous constatons que les 
fonds disponibles sont bien moins importants pour 
appuyer ces gouvemements et ces societes dans leurs 
efforts pour empecher une escalade. 

Nous qualifions ces transitions de «transitions 
preventives ». Dans l’une de nos recentes seances de 
consultations, la Presidente liberienne, M me Johnson- 
Sirleaf, qui siege au Conseil consultatif sur le Rapport 
sur le developpement dans le monde, a souligne que, 
selon son expression, « Vous nous donnez tout, vous 
autres, lorsque nous sortons d’une guerre civile, mais 
lorsque nous essayons d’empecher cette guerre civile 
de se produire, la, vous ne nous donnez rien du tout ». 
C’est ce contraste dont nous souhaitons faire l’une de 
nos questions phares. 

Je voudrais conclure sur quelques sujets ou 
questions concrets qui nous sont encore tres presents a 
l’esprit alors que nous entamons le dernier tiers du 
processus engage. 

Le premier d’entre eux est la question de savoir si 
nous devrions ou non renforcer l’appui que nous 
apportons aux processus de mediation. Certes, comme 
l’ont souligne aussi bien la Vice-Secretaire generate 
que le Ministre, le cout d’une guerre civile, lorsqu’elle 
eclate reellement, est, nous le savons, enorme : il se 
chiffre en moyenne a des dizaines de milliards de 
dollars. Les pays mettent en moyenne 14 ans a se 
relever d’une guerre civile pour revenir a une situation 
se rapprochant de celle dans laquelle ils se trouvaient 
auparavant. Les efforts de mediation se chiffrent en 
general a des centaines de milliers de dollars, soit un 
cout bien, bien plus modeste. 

La deuxieme question est de savoir si nous 
devons ou non envisager des periodes de facilitation 
plus longues apres la conclusion des accords de paix. 
Cette question nous a ete posee au cours de nos 
consultations. Elle ne releve pas du domaine dont 
s’occupe la Banque mondiale, mais elle a ete soulevee 
dans un cadre general, au sujet de 1’architecture 
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intemationale, que les mediateurs tendent a deserter 
des apres la signature des accords de paix. De fait, les 
pays continuent, a Tissue de ces accords, de courir des 
risques previsibles pendant des periodes assez longues, 
et souvent alors qu’ils ne peuvent compter que sur une 
facilitation beaucoup plus reduite de la communaute 
intemationale. Je pense, a cet egard, que Tarchitecture 
de consolidation de la paix et les efforts deployes dans 
le cadre de la Commission de consolidation de la paix 
et du Fonds pour la consolidation de la paix sont 
egalement d’importance. 

La troisieme question est de savoir si nous 
devons ou non rechercher un appui financier plus 
important pour les gouvemements qui s’attachent a 
operer une transition pacifique et preventive. C’est 
exactement le cas de pays actuellement dans la 
situation de la Gurnee ou du Niger, par exemple. 

Quatriemement, y a-t-il une possibility de 
partenariat renouvele entre l’ONU, l’Union africaine et 
d’autres organisations regionales, d’une part, et des 
institutions davantage axees sur le developpement ou 
l’economie telles que les institutions financieres 
intemationales? Je pense que la question que nous 
devons nous poser ici est de savoir si nous ne pourrions 
pas faire davantage pour essayer de mettre en place le 
type d’activites de developpement susceptible d’aider 
les pays entrant dans une periode de transition fragile, 
d’ordre preventif, a se stabiliser. 

Parmi les autres questions possibles, on peut se 
demander s’il est envisageable de mettre en relation les 
domaines d’action les plus specialises, les plus 
techniques des organismes du secteur economique sur 
des questions telles que la gestion des ressources 
naturelles ou le partage des richesses, qui peuvent etre 
importantes dans ce type de situation. 

Je voudrais souligner enfin - comme l’ont dit le 
Ministre et la Vice-Secretaire generale - que, bien 
evidemment, la prevention n’est pas une question qui 
n’interesse les Etats-nations qu’a titre individuel. Nous 
avons effectue de nouvelles recherches considerables 
sur la fa<;on dont la violence s’agrege le long de zones 
frontalieres instables et sur la mobility des mouvements 
violents dans des regions comme l’Afrique centrale et 
le Sahel. II est tres difficile pour un Etat-nation de 
prendre seul, meme avec une aide intemationale, les 
mesures qui reussiraient effectivement a regler ce type 
de probleme sur le long terme. Et alors que nous 
parachevons notre propre processus, nous devons 


egalement nous demander si nous ne devrions pas 
envisager d’adopter au niveau de plusieurs pays ou 
d’une region un type de prevention structurelle qui 
appuierait notamment des initiatives telles que le 
Programme frontiere de l’Union africaine en vue 
d’instaurer la stability et de favoriser le developpement 
dans ces zones extremement fragiles. 

Je m’arreterai la en vous remerciant, Monsieur le 
President, de m’avoir donne l’occasion de participer a 
ce debat. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Cliffe pour son expose tres complet. 

Conformement a l’accord auquel sont parvenus 
les membres du Conseil, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a un 
maximum de cinq minutes, afin que le Conseil puisse 
mener ses travaux avec diligence. Les delegations 
ayant de longues declarations sont prides d’en 
distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une version 
abregee dans la salle. 

M me Viotti (Bresil) {parle en anglais) : C’est 
pour moi un honneur, Monsieur le President, de vous 
accueillir au Conseil de security aujourd’hui. Votre 
presence atteste l’attachement du Nigeria au maintien 
de la paix et de la security intemationales. 

Je remercie la Vice-Secretaire generale, 
M me Asha-Rose Migiro, pour sa presence et pour ses 
importantes observations. Et je remercie egalement 
M me Sarah Cliffe pour son expose tres interessant. J’ai 
tout particulierement apprecie les observations qu’elle 
vient de faire sur les liens qui existent entre la 
consolidation de la paix et le developpement et sur la 
meilleure fa9on d’appuyer les efforts deployes dans ce 
domaine. 

Le Conseil de security a, a de nombreuses 
reprises, reconnu l’importance de la prevention des 
conflits, notamment en Afrique. Le present debat, qui 
porte principalement sur l’utilisation optimale des 
instruments preventifs, nous donne 1’occasion 
d’examiner des moyens concrets et potentiellement 
novateurs de renforcer la diplomatic preventive. 

Si c’est au Conseil de security que revient la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, c’est aux Etats Membres 
qu’incombe en premier chef la responsabilite de la 
prevention des conflits. Pour definir de maniere 
effective ces dimensions de la prevention des conflits, 
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il faut adopter des strategies qui n’empechent pas les 
Etats Membres de s’acquitter de leur responsabilite 
principale en matiere de prevention des conflits ou qui 
retardent l’action du Conseil. Pour parvenir a cet 
equilibre, il est extremement important de maintenir un 
dialogue constant entre le Conseil et les acteurs clefs 
de conflits qui pourraient surgir. 

Dans ce contexte, et comme cela est 
generalement admis, on ne saurait trop insister sur le 
role des organisations regionales et sous-regionales 
dans la prevention des conflits, surtout en Afrique, 
comme par exemple la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et son 
systeme d’alerte rapide qui compte sur un reseau 
d’acteurs, dont les organisations de la societe civile, 
pour collecter et analyser des donnees relatives a des 
conflits qui pourraient surgir et lancer des alertes 
rapides. Un autre instrument important est le Conseil 
des anciens, qui mene des efforts considerables en 
matiere de diplomatic preventive. En outre, le Cadre 
strategique de prevention des conflits a aide la 
CEDEAO a eviter que des differends ne se 
transforment en conflit et a traiter les causes des 
conflits. 

Ces realisations institutionnelles donnent des 
resultats sur le terrain. Comme on l’a deja dit, cela a 
ete le cas du Niger, ou la CEDEAO a joue un role 
decisif pour empecher qu’une crise politique grave en 
2009 n’engendre la violence. Cela a egalement ete le 
cas en Guinee et dans d’autres pays. Je voudrais 
egalement mentionner les efforts faits par les trois 
organisations qui, de concert avec la Communaute des 
pays de langue portugaise, jouent un role tres important 
en Guinee-Bissau. Les activites de prevention des 
conflits et les mecanismes d’alerte rapide ont 
egalement ete des aspects importants des travaux 
menes par la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, la Communaute d’Afrique de l’Est, 
l’Autorite intergouvemementale pour le developpement 
et la Commission economique pour l’Afrique. 

Au niveau regional, l’Union africaine a fait de la 
prevention des conflits une pierre angulaire de 
1’architecture africaine de paix et de securite. Son 
Groupe des Sages est non seulement engage dans des 
activites de diplomatic preventive, y compris des 
missions d’etablis semen t des faits dans des zones ou 
des conflits pourraient surgir, mais il examine 
egalement certaines des causes profondes des conflits 
telles que les crises electorates et l’impunite. Des 


progres considerables ont ete realises dans la mise en 
oeuvre du Systeme d’alerte rapide a l’echelle du 
continent. 

Ces succes illustrent le bien-fonde du 
renforcement de l’appui accorde par l’ONU aux 
capacites preventives des organisations regionales et 
sous-regionales africaines. Le Groupe de l’appui a la 
mediation a apporte une contribution considerable aux 
travaux du Groupe des Sages de l’Union africaine. Il 
faut faire plus. 

Il faut egalement ameliorer la communication 
entre les organes regionaux et sous-regionaux et le 
Conseil de securite. A cet egard, nous nous felicitons 
de la tenue recente de consultations entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. 

Un autre aspect a prendre en compte dans les 
instruments et les strategies de prevention des conflits 
est l’examen attentif des causes profondes et 
generalement multiples des conflits. Il faut s’efforcer 
de regler les differends et eviter qu’ils ne degenerent 
en conflits. Mais ces efforts ne suffiront pas s’ils ne 
traitent pas effectivement des motivations profondes 
des parties. 

La coordination et la coherence sont egalement 
des elements clefs des strategies fructueuses de 
prevention des conflits. Dans ce contexte, il convient 
de mentionner l’appel lance dans le Document final de 
2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generale) pour 
que le Conseil de securite, l’Assemblee generale et le 
Conseil economique et social coordonnent leurs 
activites, conformement aux mandats respectifs que 
leur confere la Charte, afin d’adopter une approche 
integree en matiere de prevention des conflits. 

L’ensemble du systeme des Nations Unies doit 
agir de concert pour traiter effectivement des causes 
profondes des conflits. En Afrique par exemple, cela 
signifie qu’il faut redoubler d’efforts pour mettre 
pleinement en oeuvre le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique et appuyer la realisation 
des objectifs du Millenaire pour le developpement et la 
primaute de l’etat de droit. Cela signifie egalement 
qu’il faut appuyer les efforts deployes par l’Union 
africaine pour regler la question des changements de 
gouvernement inconstitutionnels qui surviennent sur le 
continent. 
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L’amelioration des activites de prevention du 
Conseil de securite exige de doter le Secretariat des 
moyens d’identifier les differends, de les evaluer et de 
donner immediatement l’alerte. Le Secretaire general 
devrait utiliser pleinement 1’Article 99 de la Charte et 
la resolution 1625 (2005). Un recours accru aux 
missions d’etablissement des faits et aux mesures de 
confiance dans les premieres phases d’un differend 
pourrait egalement favoriser son reglement pacifique. 
En meme temps, il faut faire montre de prudence et de 
prevoyance afin d’eviter d’impliquer le Conseil avant 
que son examen de la question ne soit vraiment 
necessaire et utile. 

II est egalement indispensable d’empecher la 
reprise des hostilites. La consolidation de la paix, y 
compris sa composante socioeconomique, et la 
responsabilisation sont particulierement importantes 
pour consolider la stabilite dans les situations d’apres 
conflit. La creation de la Commission de consolidation 
de la paix a ete une mesure institutionnelle importante 
dans cette direction et il faudrait continuer sur cette 
voie. Les commissions verite et reconciliation et les 
mecanismes de justice transitionnelle jouent egalement 
un role important. En outre, la Cour penale 
intemationale a un effet dissuasif non negligeable. 

Je voudrais, pour terminer, souligner 
l’attachement continu du Bresil aux efforts deployes 
par le Conseil de securite pour prevenir l’eclatement et 
la reprise des conflits. Comme toujours, le Conseil peut 
compter sur l’appui de ma delegation. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais ): Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, et a vous 
remercier d’avoir organise ce debat important et de le 
presider. Je remercie egalement la Vice-Secretaire 
generale, M me Asha-Rose Migiro, et la Representante 
speciale, M me Sarah Cliffe, pour leurs declarations. 

Il est reconnu de maniere unanime qu’il vaut 
mieux prevenir et regler les conflits et que cela est 
moins cher. Il est bien plus difficile et plus onereux de 
maintenir la paix et de faire face aux consequences de 
l’eclatement d’un conflit, surtout lorsque celui-ci 
engendre la guerre et des atrocites a grande echelle. Ma 
delegation est par consequent convaincue que 
1’utilisation optimale des instruments de diplomatic 
preventive, notamment l’alerte rapide, la mediation et 
le retablissement de la paix, presente de grands 
avantages. Sans une paix et une stabilite durables, un 
developpement viable a long terme ne saurait etre 


obtenu. La prevention des conflits est done un element 
clef de la consolidation de la paix. 

La necessity de se concentrer sur une utilisation 
plus efficace des instruments de diplomatic preventive, 
afin d’eviter de plonger ou de replonger dans les 
conflits, se fait plus pressante que jamais. L’Union 
africaine (UA) et ses organisations sous-regionales ont 
mis en place des mecanismes et des structures de 
prevention, mediation et reglement des conflits. Ces 
mecanismes ont ete sollicites de maniere opportune et 
utile, et l’on peut faire encore bien davantage. La mise 
en fonctionnement du Systeme d’alerte rapide de l’UA 
a l’echelle du continent, et ses liens avec les systemes 
sous-regionaux de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement (IGAD), 
la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC), la Communaute d’Afrique de l’Est, le 
Marche commun de l’Afrique orientale et australe et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale fourniront un moyen de surveillance et 
d’analyse complet, facilitant ainsi la prise de decisions 
quant aux mesures de prevention ou de reaction les 
plus adaptees, au niveau tant continental que sous- 
regional. 

Compte tenu du renforcement actuel du 
partenariat strategique entre l’UA et l’ONU, les 
perspectives d’utilisation optimale des capacites et des 
instruments de prevention sont plus vastes. L’Union 
africaine a fait montre de son attachement a la 
promotion et au respect de l’ordre constitutionnel, de la 
democratic, de la bonne gouvemance et de l’etat de 
droit pour parvenir a la paix et au developpement 
durables. Elle accroit ses efforts de mediation et de 
retablissement de la paix grace a des mecanismes tels 
que le Groupe des Sages et autres groupes de 
personnalites eminentes. Les anciens Presidents, 
Mkapa, Buyoya, Obasanjo, Chissano et Mbeki, pour 
n’en citer que quelques-uns, ont joue des roles 
importants dans les efforts de reglement des conflits 
dans un certain nombre de pays. 

La cooperation croissante entre les mediateurs de 
l’Union africaine et de l’ONU, ainsi qu’entre les 
envoyes speciaux, est une tendance positive. Il importe 
de souligner que la responsabilite premiere de la 
prevention des conflits incombe aux autorites 
nationales et aux acteurs nationaux. En consequence, 
les initiatives prises par les partenaires regionaux ou 
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intemationaux doivent viser a appuyer les efforts 
nationaux de maniere bien coordonnee. 

Selon nous, il existe trois defis majeurs a relever 
afin de garantir l’utilisation optimale des instruments 
de prevention des conflits. 

Premierement, des reponses et actions opportunes 
et energiques sont necessaires. Dans un certain nombre 
de cas, des signes avant-coureurs de conflit violent 
imminent sont perceptibles en temps voulu, mais 
rarement suivis par une action immediate. Cela peut 
etre du a un certain nombre de facteurs, notamment des 
sensibilites politiques, des interets acquis, ou bien 
l’absence de capacites adequates aux niveaux national, 
sous-regional ou regional. 

Deuxiemement, meme s’il est universellement 
entendu que la prevention des conflits est beaucoup 
moins couteuse, il existe une reticence paradoxale a 
foumir des ressources idoines et previsibles a cet effet. 
Il y a, au contraire, une disposition plus marquee a 
allouer davantage de ressources au maintien de la paix. 
Il est temps d’investir davantage dans la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix. 

Troisiemement, il faut se concentrer davantage 
sur le traitement des causes profondes et des motifs de 
conflit afin de garantir la paix, la stability et le 
developpement durables. Les causes et les motivations 
principales des conflits incluent la proliferation des 
armes de petit calibre, la mauvaise gouvemance, les 
violations des droits de l’homme, la marginalisation, le 
fort taux de chomage, la rarete des ressources et, dans 
certains cas, la mauvaise gestion de ressources 
abondantes. 

Le present debat foumit une nouvelle occasion de 
centrer l’attention sur l’utilisation optimale des 
instruments de prevention des conflits, en particulier en 
Afrique. Les perspectives sont prometteuses et les defis 
surmontables. Maintenons cet elan en donnant priorite 
a la prevention et au reglement des conflits, en les 
appuyant et en y investissant. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le Ministre, ainsi que le 
Nigeria, d’avoir pris l’initiative d’organiser le debat 
public d’aujourd’hui. Je remercie la Vice-Secretaire 
generale, M me Migiro, ainsi que M me Sarah Cliffe de 
leurs exposes respectifs. Je me felicite tout 
particulierement de la priorite qu’attache la Banque 
mondiale a la question du lien qui existe entre securite 


et developpement, et en particulier du dialogue sans 
exclusif que la Banque mondiale entretient avec les 
parties prenantes au sein de l’ONU en vue de la 
preparation du Rapport sur le developpement dans le 
monde. 

Dans de nombreuses regions d’Afrique, la 
prevention des conflits, le reglement des conflits, le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix afin 
d’eviter le retour des conflits ne se succedent pas de 
fa<;on lineaire mais suivent, bien au contraire, un 
processus complique et se chevauchent souvent. Meme 
apres qu’un accord de cessez-le-feu a ete trouve, il 
s’avere problematique d’echapper au cercle vicieux 
engendre par la pauvrete et les conflits recurrents. 

Afin de relever ce defi, il est essentiel de mettre 
en oeuvre une approche integree incluant la securite et 
le developpement. Nous devons aussi redoubler 
d’efforts pour batir des nations sur la base d’un 
programme de developpement global qui inclut la 
reduction de la pauvrete et la creation d’emplois, 
surtout pour les jeunes. L’ONU doit s’engager 
activement aussi bien dans la diplomatic preventive 
que dans l’aide au developpement, en particulier en 
Afrique, comme nous sommes en train de le voir. 

La responsabilite premiere de prevenir les 
conflits et de maintenir la paix et la securite en Afrique 
incombe en premier chef aux Africains. De nombreux 
pays africains ont recemment celebre le cinquantieme 
anniversaire de leur independance. Nous avons une 
complete certitude que les dirigeants nationaux 
africains continueront de faire progresser la promotion 
des elections democratiques, de la reforme du secteur 
de la securite, de la bonne gouvemance et de l’etat de 
droit. 

Parallelement aux efforts nationaux, 1’Union 
africaine et les organisations sous-regionales ont ete, 
ces demieres annees, de plus en plus actives dans la 
prevention des conflits et la gestion des crises. Leur 
engagement actif en diplomatic preventive merite de 
grands eloges. Par exemple, l’Union africaine (UA) et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) ont adopte une position claire en 
publiant une declaration selon laquelle elles ne tolerent 
aucun changement inconstitutionnel de gouvemement, 
et attendent des gouvemements qu’ils acceptent les 
normes intemationales de bonne gouvemance et d’etat 
de droit. Il y a eu un changement qualitatif important 
dans les efforts de diplomatic preventive de l’UA 
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lorsque son principe de fonctionnement est passe de la 
non-ingerence a la non-indifference. Cette approche de 
principe a donne des resultats positifs dans de 
nombreux pays africains. 

Le Japon se felicite en outre des progres 
constants observes dans 1’elaboration de 1’architecture 
africaine de paix et de securite, notamment le Systeme 
d’alerte rapide. II convient de noter a cet egard le 
Mecanisme africain devaluation par les pairs, systeme 
qui a ete cree dans le but de renforcer la bonne 
gouvemance. 

Quel est le role de la communaute intemationale 
des Nations Unies? C’est d’encourager et d’appuyer les 
activites de bons offices menees par les Africains a 
travers l’ONU, la Banque mondiale et d’autres 
institutions. La communaute intemationale doit 
notamment intensifier son appui aux efforts de 
renforcement des capacites de l’UA et des 
organisations sous-regionales. 

Les bons offices et la diplomatic preventive du 
Secretaire general se sont souvent reveles efficaces 
parce qu’ils peuvent etre lances rapidement et de 
maniere souple a son initiative et dans les limites de 
son autorite en vertu de la Charte. Pour s’assurer qu’ils 
ont un effet optimal, l’ONU doit elargir son fichier 
d’envoyes et de mediateurs experimentes des Nations 
Unies qui agissent au nom du Secretaire general, ne 
peuvent pas etre partout en meme temps. La force et 
l’avantage de l’ONU sont sa large presence sur le 
terrain : operations de maintien de la paix, bureaux 
integres pour la consolidation de la paix et bureaux 
politiques regionaux. Le Secretaire general et ses 
representants peuvent tirer pleinement parti de ces 
bureaux hors siege pour deceler rapidement les signes 
avant-coureurs et prendre des initiatives politiques 
pour prevenir une escalade des tensions, des crises et 
des conflits. A titre d’exemple, un bureau integre des 
Nations Unies aupres de 1’Union africaine a Addis- 
Abeba a ete cree ce mois-ci. Nous esperons que cette 
nouvelle structure permettra de renforcer le partenariat 
strategique etabli entre l’ONU et l’Union africaine. 

En Afrique de l’Ouest, ou les pays de la region 
doivent surmonter les difficultes posees par des 
questions transversales liees a la securite telles que le 
trafic de drogue et le commerce illicite des armes 
legeres, le Bureau des Nations Unies pour 1’Afrique de 
l’Ouest (UNOWA) joue un role important en facilitant 
la cooperation entre tous les acteurs concemes ainsi 


qu’en matiere de prevention des conflits et de 
mediation, en cooperation avec la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). Nous estimons qu’en Afrique centrale, la 
mise en place d’un bureau regional similaire 
contribuera a promouvoir la securite regionale et a 
prevenir les conflits compte tenu de revolution recente 
de la situation dans la sous-region. Nous devons avoir 
conscience des incidences financieres de la creation 
d’un tel bureau mais nous estimons aussi que les couts 
peuvent etre largement equilibres par la reduction des 
ressources consacrees aux operations de maintien de la 
paix dans la region. La proposition du Secretaire 
general est en suspens depuis le debut de l’annee. Le 
Conseil de securite doit l’approuver sans plus attendre. 

L’ONU beneficie d’un autre avantage : son 
autorite legitime et sa capacite de mobiliser toutes les 
parties prenantes en temps voulu. Ce pouvoir 
rassembleur impartial doit non seulement etre mis a 
profit dans les situations d’urgence et en periode de 
crise mais egalement permettre d’instaurer la confiance 
entre les parties concemees afin d’apaiser les tensions. 
Grace a de telles mesures, meme si un conflit devait 
eclater, les parties seront en mesure d’accepter de 
poursuivre le dialogue, ce qui, en temps normal, 
pourrait etre interprete - ou mal interprete - comme de 
l’ingerence. Un engagement sur le long terme et de la 
perseverance sont essentiels car le reglement des 
conflits necessite de soigneusement entretenir la 
confiance et d’etablir de tels liens entre les principales 
parties prenantes. 

Quel est le role specifique du Conseil de securite? 
II doit apporter un appui efficace. Le Conseil doit 
encourager et appuyer les efforts deployes par le 
Secretaire general, l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales et, le cas echeant, il doit 
prendre une decision ou publier une declaration a 
l’appui des efforts du Secretaire general et exhorter les 
parties concemees a regler leur differend par des 
moyens pacifiques. Lorsqu’il se prononce sur une crise 
en temps voulu, le Conseil de securite fait pression sur 
les parties concemees et a un impact sur la 
communaute intemationale. 

La principale question qui se pose pour le Conseil 
est de determiner a quel moment il doit prendre des 
mesures a l’appui de l’action menee par le Secretaire 
general en matiere de diplomatic preventive. Il est 
important d’attirer l’attention du Conseil sur les signes 
avant-coureurs. C’est pourquoi je propose de demander 
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au Secretaire general de presenter regulierement au 
Conseil un expose sur la situation politique et en 
matiere de securite, dans lequel il mettrait l’accent sur 
les risques potentiels d’eclatement ou de reprise d’un 
conflit. II pourrait egalement etre utile d’organiser, 
avant qu’un conflit n’eclate, une reunion informelle 
interactive a laquelle participeraient tous les pays 
concemes. 

Le Conseil dispose d’autres moyens. II tente 
notamment de prevenir la reprise des conflits par le 
deployment d’operations de maintien de la paix et de 
missions politiques. Le fait d’imposer des sanctions a 
ceux qui entravent les efforts de prevention d’un 
conflit peut egalement constituer un moyen efficace de 
prevenir et de regler un conflit. Un mecanisme visant a 
empecher 1’exploitation illicite de ressources 
nationales, tel le Systeme de certification du Processus 
de Kimberley, serait egalement utile. 

Pour terminer, je tiens a feliciter le Nigeria pour 
l’adoption de la declaration presidentielle presentee 
aujourd’hui. A l’avenir, le Conseil de securite doit 
autant axer son attention sur les mesures de prevention 
et d’anticipation que sur les mesures de reaction. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnol): 
Monsieur le Ministre, nous vous remercions vivement, 
ainsi que votre delegation, d’avoir pris l’initiative de 
convoquer un debat thematique sur une question qui 
revet une importance considerable pour la paix et la 
securite intemationales. Nous tenons egalement a 
saluer les declarations de la Vice-Secretaire generale, 
M me Migiro, et de M me Cliffe, Representante speciale et 
Directrice du Rapport sur le developpement humain 
dans le monde : Conflits, securite et developpement, 
publie par la Banque mondiale. 

Les lourdes pertes humaines et les degats 
materiels considerables causes par les conflits armes, 
qu’ils soient internes ou intemationaux, nous amenent 
a renforcer le lien entre la paix, la securite et le 
developpement, notamment en matiere de prevention. 
La communaute intemationale doit employer tous les 
moyens a sa disposition pour prevenir et contenir les 
ravages causes par la violence. La prevention des effets 
devastateurs des conflits armes, en particulier sur la 
population civile, constitue un imperatif humanitaire, 
politique et economique. En general, et il faut peut-etre 
le deplorer, l’ONU prend le plus souvent des mesures 
de reaction une fois que les situations de crise ont 
eclate. Nous estimons qu’il est urgent de developper 


des strategies visant a renforcer les capacites et a 
accroitre l’efificacite de l’action menee par l’ONU pour 
prevenir les conflits, par le dialogue, la consultation et 
le reglement pacifique des differends, afin de pouvoir 
agir en temps voulu face a des differends et des crises 
nais sants. 

A cet egard, nous reaffirmons qu’il est 
absolument essentiel de mettre en oeuvre la resolution 
1625 (2005), qui constitue une des plus grandes 
avancees realisees par le Conseil de securite en matiere 
de prevention des conflits, compte tenu en particulier 
des differentes crises et situations de conflit que 
connait l’Afrique. 

Ma delegation estime qu’il importe d’ameliorer la 
cohesion et l’efficacite de l’action de l’Organisation et 
du Conseil de securite en matiere de prevention des 
conflits. Pour cela, il convient, premierement, 
d’encourager la mise en place de partenariats plus 
efficaces entre les differents acteurs, en particulier 
entre les organisations regionales et sous-regionales, 
les organisations non gouvemementales et les 
institutions financieres; deuxiemement, d’ameliorer les 
mecanismes d’information d’alerte rapide et de 
diplomatic preventive, en particulier en promouvant le 
recours aux moyens de reglement pacifique des 
differends prevus au Chapitre VI de la Charte, y 
compris la mediation regionale et intemationale; et 
troisiemement, de favoriser l’adoption de mesures 
visant a traiter les causes structurelles des conflits, 
notamment la promotion du developpement, le 
desarmement et le renforcement de l’etat de droit. 

Nous appuyons l’etablissement de partenariats 
strategiques entre le Conseil de securite et les 
organisations sous-regionales et regionales ainsi que le 
renforcement des capacites locales en vue de prevenir 
et de regler les differends. Le renforcement de ces liens 
strategiques entre l’ONU et les differentes 
organisations citees en Afrique, dans le cadre du 
systeme des Nations Unies, doit etre favorise par une 
plus grande cooperation technique en ce qui conceme 
la prevention et la gestion des conflits, le maintien et la 
consolidation de la paix, la reforme du secteur de la 
securite, la promotion et la defense des droits de 
l’homme, le renforcement de l’etat de droit et la mise 
en place des mecanismes d’alerte rapide necessaires. 
Pour y parvenir, des reseaux nationaux, regionaux et 
intemationaux doivent etre etablis afin de faciliter le 
partage d’informations objectives et opportunes sur des 
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crises eventuelles et d’anticiper les mesures a prendre 
avant et apres une situation d’urgence. 

Le travail realise par le Conseiller special du 
Secretaire general pour la prevention du genocide met 
en lumiere Faction preventive que l’ONU doit mener. 
Celui-ci s’efforce en effet de sensibiliser la 
communaute intemationale pour creer des mecanismes 
d’alerte rapide, au niveau international et en particulier 
sur le continent africain, afm d’empecher que des 
situations particulierement sensibles ne se deteriorent 
de maniere irreversible. 

Nous sommes conscients que la promotion de 
l’application et du respect du droit international et les 
avantages et possibility offerts par le Chapitre VI de la 
Charte sont essentiels a la prevention. Sur cette base, 
durant sa presidence du Conseil, en avril 2009 et en 
juin de cette annee, le Mexique a convoque deux 
debats thematiques sur la mediation et le reglement 
pacifique des differends ainsi que sur le renforcement 
de l’etat de droit dans les activites de maintien de la 
paix et de la securite intemationales. Notre objectif a 
cet egard etait de renforcer la capacite du Conseil de 
jouer un role clef dans la promotion d’un principe 
fondamental de 1’Organisation - le reglement des 
differends par des moyens pacifiques, et ce, 
conformement aux principes de la justice et du droit 
international. 

Ma delegation a reaffirme que le Conseil de 
securite avait la double charge d’encourager les Etats a 
regler leurs differends par des moyens pacifiques et de 
foumir tout l’appui necessaire pour renforcer et 
faciliter les initiatives de mediation en cours, y compris 
les efforts de diplomatic preventive du Secretaire 
general dans son role de mediateur et par ses bons 
offices a l’egard des parties a un conflit, mais 
egalement par F intermediate de ses representants et de 
ses envoyes speciaux. II importe egalement de faire 
appel a la competence consultative de la Cour 
intemationale de Justice pour regler les differends. 

La prevention joue egalement un role important 
dans la periode d’apres conflit. A cet egard, nous 
encourageons le Conseil a collaborer avec la 
Commission de consolidation de la paix pour renforcer 
les strategies de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix et pour ameliorer la coherence 
et l’integration entre, d’un cote, le retablissement, le 
maintien et la consolidation de la paix et, d’un autre 


cote, le developpement afin de garantir des reactions 
rapides et d’eviter la reprise des conflits. 

Enfin, et c’est tout aussi important, ma delegation 
considere la paix et la justice comme des composantes 
indissolubles de tout effort visant a regler un conflit 
arme. C’est pourquoi donner la priorite a un aspect par 
rapport a l’autre affaiblit Faction des institutions creees 
pour garantir ces deux objectifs. D’autre part, nous 
estimons a cet egard que la lutte contre l’impunite est 
une condition souvent indispensable pour eviter les 
tensions et la reprise de la violence et des 
affrontements. Nous sommes convaincus qu’il sera 
impossible de retablir une paix durable ou d’instaurer 
une veritable reconciliation nationale tant que les 
responsables des crimes les plus graves n’auront pas 
ete traduits en justice, quels que soient leur statut, leur 
poste ou leur rang. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a commencer par remercier le Nigeria d’avoir pris 
l’initiative de convoquer le present debat public. Je 
salue par ailleurs la presence du Ministre nigerian des 
affaires etrangeres, M. Ajumogobia, qui preside la 
seance d’aujourd’hui. Je remercie egalement la Vice- 
Secretaire generale, M me Migiro, et la representante de 
la Banque mondiale, M me Cliffe, de leurs 
communications. 

Le reglement pacifique des differends est un 
principe fondamental de l’ONU et une responsabilite 
essentielle du Conseil de securite. La diplomatic 
preventive est un outil important du reglement des 
differends. La Charte des Nations Unies offre des 
orientations philosophiques et foumit une base d’action 
pour les activites diplomatiques visant a prevenir les 
crises et les conflits. Depuis de nombreuses annees, 
l’ONU, les organisations regionales et sous-regionales 
et les Etats Membres deploient des efforts de 
diplomatic preventive sous de nombreuses formes et 
participent activement aux initiatives visant a apaiser 
les tensions, regler les questions sensibles et retablir la 
paix et la stability regionales. 

Dans le monde actuel, la nature des conflits et des 
differends subit des mutations profondes. Les conflits 
traditionnels entre Etats evoluent vers une combinaison 
de conflits interetatiques et intra-etatiques. Certaines 
regions d’Afrique sont en proie a des conflits 
frequents qui continuent de menacer la paix et la 
stability de l’Afrique et qui entravent le developpement 
du continent. 
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Cette nouvelle situation pose de nouveaux 
problemes et nous oblige a evoluer avec notre epoque, 
a accentuer nos efforts et a relancer la diplomatic 
preventive afin de mieux contribuer a la paix et a la 
securite intemationales. 

Premierement, nous devons renforcer le concept 
de prevention et accorder une attention prioritaire a la 
prevention rapide. L’experience a montre a de 
nombreuses reprises que le remede produit des 
resultats plus limites que la prevention. Si nous ne 
parvenons pas a prendre des mesures rationnelles et 
legitimes des les premiers stades d’une crise et a 
rechercher un reglement pacifique des differends grace 
a la mediation et par d’autres moyens, il nous en 
coutera alors beaucoup plus de temps et d’energie pour 
remedier a la situation une fois qu’une crise aura 
eclate. 

Ces demieres annees, les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ont ete excessivement 
sollicitees, et l’ecart entre l’offre et la demande s’est 
elargi. Si nous pouvons faire un bon travail en matiere 
de prevention des conflits, nous pourrons non 
seulement economiser des ressources et ameliorer 
l’efficacite des missions de maintien de la paix, mais 
egalement epargner a la population le fleau de la 
guerre. Nous devons done renforcer le concept de 
prevention et le mettre en pratique. 

Deuxiemement, nous devons adopter des 
strategies globales a la lumiere des conditions locales. 
Le Conseil de securite doit etudier les causes profondes 
des differends et des conflits de differentes natures et 
de differentes formes. II doit elaborer des conclusions 
objectives et exactes, mais aussi faire des propositions 
et suggerer des procedures adaptees. Le Conseil doit 
done renforcer sa coordination avec les autres entites 
des Nations Unies et s’employer a regler les crises par 
ses bons offices, la mediation et d’autres moyens. 

Pour les pays qui sortent d’un conflit, la priorite 
doit rester d’empecher une reprise du conflit. La 
gestion des situations de crise n’est a elle seule pas 
suffisante pour prevenir les conflits : il importe 
egalement que nous nous engagions a aider les pays 
concemes a developper leur economic, a s’extraire de 
la pauvrete, a instaurer le developpement durable et a 
eliminer les causes economiques et sociales profondes 
des conflits. 

Troisiemement, nous devons respecter le point de 
vue des parties concemees et mettre pleinement en 


oeuvre les avantages comparatifs qu’offrent les 
organisations regionales et sous-regionales. La clef du 
succes des bons offices, de la mediation et des autres 
moyens de diplomatic preventive est que les parties 
concemees fassent preuve de la volonte politique 
necessaire. L’ONU doit ameliorer sa communication 
avec les parties concemees, garantir leur cooperation et 
jeter des bases solides qui favorisent la diplomatic 
preventive. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
disposent d’avantages uniques en matiere de 
prevention et de reglement des conflits. Ces demieres 
annees, l’Union africaine (UA) et les organisations 
sous-regionales africaines ont participe activement aux 
efforts de mediation afin de regler les questions 
sensibles en Afrique, et elles ont obtenu des resultats 
positifs. Le Conseil de securite doit creer ou renforcer 
des partenariats strategiques avec l’UA et encourager 
vivement l’UA et les autres organisations regionales et 
sous-regionales a recourir a la diplomatic preventive. Il 
doit les encourager a jouer un role de premier plan et 
creer un environnement et des conditions propices pour 
leur permettre de remplir ce role. Dans le meme temps, 
le Conseil doit leur foumir une assistance plus 
importante et les aider a renforcer leurs capacites. 

Quatriemement, nous devons renforcer la 
coordination et former des synergies. La prevention et 
le reglement des conflits doivent suivre une strategic 
multiforme comportant des dimensions politique, 
securitaire, economique et sociale. Le Conseil de 
securite, l’Assemblee generale, le Conseil economique 
et social et la Commission de consolidation de la paix 
doivent ameliorer leurs echanges et leur cooperation et 
completer leurs avantages respectifs afin de creer une 
synergie. 

Ces demieres annees, le Secretaire general et ses 
representants ont participe activement au reglement des 
conflits regionaux, et ils ont obtenu des resultats 
probants. A l’avenir, le Conseil de securite doit 
continuer d’appuyer le Secretaire general dans 
l’exercice de ce role actif. 

La Chine a toujours declare que les differends 
devaient etre regies par des moyens pacifiques, grace 
au dialogue et a la negociation. Nous sommes 
favorables a ce que l’ONU, l’UA et les autres 
organisations regionales jouent un role plus important 
en matiere de diplomatic preventive. 


16 


10-45413 




S/PV.6360 


Je remercie le Nigeria d’avoir prepare la 
declaration presidentielle adoptee aujourd’hui. La 
Chine a appuye l’adoption de cette declaration par le 
Conseil afin de demontrer a la communaute 
intemationale la volonte politique du Conseil, qui est 
favorable a la diplomatic preventive. 

M.Araud (France): Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat thematique sur 
la prevention des conflits en Afrique. L’Afrique 
accueille aujourd’hui, nous le savons, la moitie des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
pour pres de 75 % des effectifs de Casques bleus 
deployes, 73 645 sur 100 645 au 30 juin 2010. 

Dans ce contexte, la prevention des conflits 
constitue evidemment un enjeu majeur. Elle presente 
un avantage determinant sur la gestion traditionnelle 
des conflits, puisqu’elle permet d’eviter des pertes 
humaines, qu’il s’agisse de belligerants mais surtout de 
civils, ainsi que l’enchainement des deplacements de 
population et des destructions economiques qui 
accompagnent toujours les conflits. Par ailleurs, dans 
le contexte de rigueur budgetaire que nous connaissons 
tous, le cout de deployment des operations de maintien 
de la paix et de consolidation de la paix est de plus en 
plus difficile a prendre en charge. 

La prevention des conflits commence par 
1’information. Pour l’obtenir, il est important que le 
Conseil de securite puisse beneficier de briefings 
reguliers, et ce, des qu’il l’estime necessaire, de la part 
du Secretariat, sur les zones de fragilite, afin d’etre en 
mesure de deployer au plus tot et de fagon concertee 
l’ensemble des outils a sa disposition pour prevenir 
l’aggravation d’une situation de tension tels que la 
mediation, les bons offices, la condamnation, voire les 
sanctions. 

Ces outils ont prouve leur efficacite pour eviter le 
declenchement des conflits. Ainsi, la mediation sur le 
differend frontalier entre le Nigeria et le Cameroun 
autour de la presqu’ile de Bakassi, apres l’arbitrage de 
la Cour intemationale de Justice et les Accords de 
Greentree, se fait pour leur mise en oeuvre sous l’egide 
du Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’Ouest, M. Said Djinnit. Le role de 
coordination de terrain des bureaux regionaux des 
Nations Unies qui pourront etre sollicites par le 
Conseil de securite pour des points de situation doit 
etre a cet egard renforce. 


Par ailleurs, comme les intervenants precedents 
l’ont dit, 1’appropriation africaine de la prevention des 
conflits et des enjeux de paix et de securite en Afrique 
fait son chemin. On peut par exemple relever 
1’engagement de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en Cote d’Ivoire en 
2003 avant la mise en place de FOperation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire, le succes de la CEDEAO au 
Togo en 2005, les nombreuses mediations de 1’Union 
africaine, notamment pour Madagascar et le Soudan, 
les prises de position fermes de son Conseil de paix et 
de securite face aux coups d’Etat ou recemment, en 
Guinee, apres les massacres du 28 septembre, Faction 
des forces africaines de paix, qu’il s’agisse de la 
Mission de l’Union africaine au Soudan, avant sa 
prolongation par FOperation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, ou de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie. 

Diverses initiatives ciblees de la communaute 
intemationale contribuent egalement a la prevention 
des conflits en Afrique. La France est particulierement 
active aujourd’hui sur le dossier de la lutte contre les 
transferts illicites d’armes legeres et de petit calibre qui 
nourrissent F explosion des crises africaines et leur 
dangerosite. Les regimes de sanctions de l’ONU, qui 
peuvent notamment contenir des embargos sur les 
armes peuvent egalement conduire a la reduction du 
niveau des armements. Les programmes de 
demobilisation, desarmement, reintegration permettent 
egalement de reduire le nombre des combattants et 
d’armes et sont un outil essentiel dans la lutte contre 
les trafics, ferments de conflits, a commencer par les 
trafics d’armes. 

Les projets de reforme des secteurs de securite 
visent quant a eux a etablir un systeme de securite 
efficace et legitime aux yeux de la population, sous le 
controle du pouvoir civil. Au titre de sa politique 
exterieure et de securite, 1’Union europeenne a mene 
ou soutenu au moins trois operations civiles consacrees 
a la reforme des systemes de securite en Afrique ces 
demieres annees, que ce soit en Republique 
democratique du Congo (RDC), Guinee-Bissau ou en 
Republique centrafricaine. Par ailleurs, l’Union 
europeenne, a l’initiative de la France, apporte un 
soutien actif au renforcement des capacites africaines 
de paix et de securite. 

Pour lutter contre le pillage des ressources 
naturelles a des fins de conflit, la France a egalement 
appuye, y compris au sein de l’Assemblee generate et 
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du Conseil de securite, la mise en place du Processus 
de Kimberley, qui etablit un mecanisme de certification 
de I’origine des diamants, et de l’lnitiative pour la 
transparence des industries extractives pour faire en 
sorte que l’exploitation de ces richesses contribue au 
developpement des pays concemes et ne serve pas a 
alimenter les guerres en cours, avec leur privatisation 
au profit des groupes armes, comme nous le voyons 
aujourd’hui, notamment dans Test de la Republique 
democratique du Congo. De fagon complementaire, les 
actions d’aide au developpement contribuent egalement 
a la stability des Etats. 

Enfin, le fait que la majority des Etats africains 
aient adhere au Statut de Rome exerce egalement un 
effet preventif en envoyant le signal que les crimes ne 
resteront pas impunis. La Cour penale intemationale 
est un element essentiel de prevention des conflits. 

Le Livre blanc sur la politique etrangere et 
europeenne de la France pour 2008-2020 met au rang 
de ses priorites la prevention des crises et des conflits. 
Le Livre blanc sur la defense et la securite nationale 
expose, de son cote, que l’Afrique viendra au premier 
rang de notre strategic de prevention des conflits pour 
les 15 annees a venir, compte tenu des repercussions 
directes ou indirectes que peuvent avoir les conflits 
africains sur la France et l’Europe, que de 
Faugmentation des trafics vers notre continent. 

Comme on le voit, la prevention des conflits en 
Afrique est au cceur de Faction intemationale. 
Parallelement, un systeme africain de securite 
collective est en train de s’etablir. Le soutien aux 
initiatives africaines demeure indispensable car le 
continent n’a pas encore les moyens materiels de faire 
face seul aux exigences du maintien de la paix. Ce 
soutien doit faire une place essentielle a la 
coordination et a la Constance des actions. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes heureux, Monsieur le Ministre, 
de vous souhaiter la bienvenue a la presidence du 
Conseil de securite et vous remercions d’avoir organise 
le present debat sur le theme important de la paix et de 
la securite intemationales. 

Ces demieres annees, l’ONU, le Conseil de 
securite, le Secretaire general et nombre d’organes 
regionaux et sous-regionaux ont accompli un travail 
considerable pour prevenir les conflits et identifier 
leurs causes. II est clair que les efforts a cet egard 
doivent avant tout s’attacher a la resolution de 


problemes politiques et socioeconomiques souvent 
anciens qui sont aggraves par un large eventail de 
nouveaux dangers et defis transfrontaliers, parmi 
lesquels on peut citer le terrorisme international, le 
trafic de drogue, la criminality organisee, le risque de 
proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs -une liste bien entendu loin d’etre 
exhaustive. 

II n’existe pas de formule magique pour relever 
les defis de grande envergure dans le domaine de la 
prevention et du reglement des conflits. Des efforts 
multi dimensionnels conjoints minutieux sont 
necessaries pour rompre le cercle vicieux qui apparait 
lorsqu’un developpement insuffisant se traduit par des 
problemes sociaux et que, dans un tel contexte, une 
instability politique et militaire croissante conduit au 
declenchement d’un conflit. La realisation effective de 
programmes de developpement socioeconomique 
devient alors impossible. La complexity de ces taches 
necessite l’elaboration d’une strategic equilibree 
reposant sur Finterconnexion entre les problemes lies a 
la securite, au developpement socioeconomique et aux 
droits de l’homme. 

Les Etats eux-memes doivent etre a la pointe de 
Faction. II ne s’agit evidemment pas d’imposer une 
assistance de la communaute intemationale pour 
prevenir l’apparition de nouveaux creusets de tensions 
et de conflits. II est tres clair que la duplication des 
efforts, la concurrence, sous quelque forme que ce soit, 
et, par-dessus tout, les rivalries dissimulees ne servent 
pas l’interet commun. 

Dans une large mesure, le succes de la prevention 
precoce depend du recours exhaustif aux dispositifs 
d’alerte rapide et de la prise en compte des specificites 
de chaque situation de conflit. Nous sommes 
convaincus qu’investir materiellement et 
intellectuellement dans la prevention precoce des 
conflits et le renforcement des capacites de l’ONU 
dans le domaine de la mediation pacifique, de l’analyse 
politique et de F evaluation des situations de conflit ne 
peut que beneficier a la communaute intemationale. 

Les conflits d’aujourd’hui ne peuvent etre resolus 
par la force. La solution doit impliquer que toutes les 
parties prennent part au dialogue et aux negociations et 
non qu’une partie soit isolee. La Federation de Russie 
s’efforcera systematiquement d’obtenir un reglement 
diplomatique et politique des conflits regionaux, sur la 
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base des actions collectives prises par la communaute 
intemationale. 

La Russie estime qu’il est extremement important 
de continuer a recourir activement aux dispositions du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, 
lesquelles incitent les organisations regionales a faire 
preuve de davantage d’initiative dans leurs actions de 
diplomatic preventive Oet dans le reglement pacifique 
des differends. L’existence d’organisations regionales 
robustes a meme d’assumer des responsabilites plus 
importantes a l’egard de la situation dans leur region 
respective permettra a l’ONU d’aborder de fa<;on plus 
ciblee les questions veritablement mondiales, dans 
l’interet de la communaute intemationale au complet. 

Etant donne les demandes croissantes d’une 
division efficace du travail entre l’ONU et les 
organisations regionales, conformement a la Charte, le 
role de chef de file du Conseil de securite dans le 
maintien de la paix et de la securite intemationales 
demeure essentiel. Cela conceme d’abord et surtout 
toutes les sanctions obligatoires et le controle de nos 
operations conjointes ou regionales de maintien de la 
paix prevoyant le recours a la force. 

C’est avec satisfaction que nous prenons note du 
role de plus en plus actif joue par les Etats africains, 
principalement l’Union africaine et les organisations 
regionales et sous-regionales, dans la prevention et le 
reglement des conflits sur le continent. Cela est une 
preuve de la volonte et de la capacite croissante de 
l’Afrique d’assumer ses responsabilites en reglant ses 
propres problemes. 

La Russie participe elle aussi a des activites de 
mediation et aux efforts de prevention de conflits, et 
appuie activement les efforts deployes par l’ONU et les 
autres organisations regionales et intemationales dans 
ce domaine. 

M. Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Le debat d’aujourd’hui nous donne une 
excellente occasion de souligner a nouveau 
l’importance de la diplomatic preventive et je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance. Je voudrais egalement 
rendre hommage a la contribution du Nigeria aux 
travaux du Conseil, y compris sa presidence du Conseil 
pendant le mois en cours. Je voudrais enfin remercier 
la Vice-Secretaire generale et M me Sarah Cliff pour 
leurs observations faites tout a l’heure dans le cadre du 
present debat. 


Je voudrais faire trois observations principales. 

Premierement, le Royaume-Uni estime que la 
communaute intemationale doit accorder plus 
d’attention a la prevention des conflits. Tout 
particulierement au sein du Conseil de securite, etant 
donne les responsabilites qui lui sont propres, nous 
avons le devoir d’eviter aux gens les souffrances 
causees par les consequences devastatrices de conflits 
violents qui auraient pu etre prevenus. 

Soyons clairs : la prevention des conflits est un 
element essentiel du maintien de la paix et de la 
securite intemationales. En fait, dans une certaine 
mesure, elle en est l’element le plus important. 

Par ailleurs, la prevention revient moins cher que 
le traitement. Toutefois, de fa<;on tout a fait 
disproportionnee, les ressources semblent avoir surtout 
privilegie le maintien de la paix sur la diplomatic 
preventive, c’est-a-dire reagir aux conflits plutot que 
les prevenir. Une diplomatic preventive efficace n’est 
cependant pas seulement une question de ressources 
accrues. II s’agit d’exploiter tous les outils dont 
dispose l’ONU a tous les stades du cycle des conflits. 
Les experiences recentes au Kenya et dans la partie 
orientale de la Republique democratique du Congo ont 
demontre que le deployment rapide d’equipes de 
mediation peut s’averer crucial pour une prevention 
efficace des conflits. Nous avons prouve que nous 
etions capables de deployer des forces a titre preventif 
pour eviter que les tensions ne degenerent en conflit 
arme, comme ce fut le cas grace au deploiement d’une 
force de prevention en Macedoine en 1995. 

Une consolidation de la paix efficace est apres 
tout un moyen essentiel de prevenir la reprise des 
conflits, et j’ai trouve que les statistiques presentees 
par Sarah Cliffe sur la reprise des conflits etaient assez 
revelatrices sur ce point. Nous devons avoir plus 
d’assurance quant au fait que nous affectons nos 
ressources la ou elles auront le plus d’impact. Cela 
signifie que quelles que soient les difficultes, nous 
devons etre surs que nous pourrons evaluer tous les 
efforts deployes pour prevenir le conflit. 

Deuxiemement, le Conseil de securite, ainsi que 
le systeme des Nations Unies dans son ensemble, doit 
acquerir une veritable culture de prevention. A notre 
avis, il s’agit essentiellement d’une question de volonte 
politique. Cela exigera parfois de prendre des decisions 
difficiles concemant des situations qui evoluent 
rapidement dans des pays qui ne figurent pas 
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actuellement a l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Mais si le Conseil veut s’acquitter de ses 
responsabilites de maintien de la paix et de la securite 
intemationales, ses membres doivent etre prets a 
prendre ces decisions difficiles. 

Une mesure pratique a cet egard serait de reduire 
au minimum les obstacles a l’action en ameliorant 
l’echange d’informations entre les organes de l’ONU, 
entre le Secretariat et le Conseil de securite et entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales. 

Le Conseil de securite devrait systematiquement 
recevoir un compte rendu du Secretaire general et de 
ses hauts fonctionnaires a Tissue de leur visite dans des 
regions ou Ton craint que des conflits eclatent. Cela ne 
veut nullement dire que je critique les efforts qu’ils ont 
realises jusqu’a present. Nous, les Etats membres du 
Conseil, devons etre prets a utiliser les analyses et les 
rapports d’alerte rapide du Secretariat sur des conflits 
emergents potentiels. 

Dans le meme ordre d’idees, le Secretaire general 
devrait conseiller regulierement le Conseil sur les 
conflits emergents potentiels, en faisant en quelque 
sorte un tour d’horizon predictif. Nous devrions 
encourager un plus grand echange des informations et 
des connaissances a travers le systeme des Nations 
Unies sur les precurseurs potentiels de conflit. En 
outre, un mecanisme au sein de l’ONU permettant de 
rassembler les differents elements d’information et 
d’analyse est necessaire. Par consequent, nous nous 
felicitons du travail en cours visant a renforcer la 
capacite d’alerte rapide de l’ONU. 

Nous devrions egalement renforcer le dialogue 
avec les organisations regionales et sous-regionales sur 
les moyens de prevenir les conflits, y compris sur les 
problemes dont nous savons qu’ils peuvent provoquer 
des conflits, comme l’extraction illicite de ressources 
naturelles. 

Troisiemement, la communaute intemationale 
doit continuer d’appuyer et de contribuer a renforcer 
les capacites des organisations regionales et sous- 
regionales. La mediation entreprise avec l’aide de 
l’Union africaine au moment opportun a Madagascar, 
au Kenya et en Guinee notamment, a joue un role tout 
a fait determinant pour prevenir l’escalade du conflit. 
Le Royaume-Uni se felicite des efforts conjoints de 
l’ONU et de l’Union africaine en vue de creer un 
groupe d’appui a la mediation au siege de la 


Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. Par le biais de la facilite de soutien a la paix 
pour l’Afrique, ces trois demieres annees, l’Union 
europeenne a verse 300 millions d’euros pour appuyer 
les operations de maintien de la paix menees sous 
l’egide africaine. II reste encore beaucoup a faire dans 
ce domaine. 

Comme l’a declare recemment le Ministre 
britannique des affaires etrangeres, M. William Hague, 
nous devons nous axer davantage sur la prevention des 
conflits et appuyer la capacite des acteurs regionaux 
d’assumer un role de chef de file dans la promotion de 
la stabilite. Nous esperons que la declaration 
presidentielle adoptee aujourd’hui apportera un certain 
appui politique a ces efforts en cours. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que la delegation 
nigeriane, d’avoir organise le present debat pour 
discuter de ce sujet si pertinent. Nous voudrions 
egalement remercier la Vice-Secretaire generale et 
M me Sarah Cliffe de leurs exposes tres instructifs. 

Cette question revet une importance particuliere a 
l’epoque actuelle de la mondialisation croissante, ou 
les crises sociales et politiques peuvent creer un climat 
de tension susceptible de conduire a des actes de 
violence ou a l’instabilite dans les pays ou les regions 
concemes. 

Ces 10 demieres annees, le maintien de la paix 
est devenu l’instrument le plus important de l’ONU en 
matiere de reglement des differends et des conflits. 
Meme s’ils sont actuellement sollicites a T extreme, les 
efforts de maintien de la paix doivent integrer de 
nouvelles initiatives et des methodes novatrices en vue 
de trouver des solutions contribuant a preserver et a 
maintenir la paix. Ces mesures represented non 
seulement une option pacifique mais elles reviennent 
moins cher. 

Pour aborder et regler les conflits actuels, une 
demarche integree s’impose, en faisant appel a des 
outils complementaires comme la mediation, le 
dialogue ou le reglement et la gestion des conflits. La 
Bosnie-Herzegovine souligne le role du dialogue 
interculturel et interreligieux pour renforcer la 
cooperation regionale et regler certains problemes. 
Nous sommes persuades qu’il s’agit d’une mesure 
necessaire pour renforcer la confiance. 
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La securite et le developpement ont des liens qui 
se renforcent mutuellement. Par consequent, la 
prevention des conflits doit s’attaquer aux causes 
profondes des conflits de fa<;on globale, y compris par 
la promotion du developpement durable, de la bonne 
gouvemance, de l’etat de droit, de la reconciliation 
nationale et de l’elimination de la pauvrete. 

Mettre en place des capacites de diplomatic 
preventive fait intervenir des competences nationales, 
regionales et finalement de l’ONU. Les informations 
sur les signes precurseurs foumies par le systeme des 
Nations Unies doivent etre evaluees sans tarder afin de 
pouvoir elaborer des politiques appropriees et de mener 
des actions decisives. 

La Bosnie-Herzegovine attache beaucoup 
d’importance a la cooperation accrue entre les 
organisations regionales et sous-regionales et l’ONU. 
Le renforcement de la cooperation et du partenariat 
strategique entre l’ONU, l’Union africaine et l’Union 
europeenne est essentiel pour pouvoir reagir 
rapidement aux differends ou aux crises emergentes. La 
mise en oeuvre de strategies de maintien et de 
consolidation de la paix efficaces doit s’effectuer de 
maniere souple et faire appel aux atouts particuliers de 
chaque partenaire. Cela ne s’applique done pas 
seulement aux connaissances sur le terrain et au 
partage des experiences, mais aussi a la formation des 
experts militaires et au developpement des 
competences civiles. 

Nous nous felicitons des progres effectues ces 
demieres annees dans la mise en oeuvre du Programme 
decennal de renforcement des capacites. Nous 
exhortons l’ONU a accroitre son action pour rendre 
l’Architecture africaine de paix et de securite 
pleinement operationnelle le plus rapidement possible, 
en particulier dans les domaines de l’alerte rapide, de 
la prevention des conflits, du maintien de la paix et de 
la formation. En outre, nous estimons fondamental que 
l’Union africaine assure la direction et la maitrise du 
processus. 

L’ONU et le Conseil de securite, puisqu’il a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, doivent consacrer davantage 
d’efforts a la prevention des conflits, de meme qu’aux 
missions d’etablissement des faits, a la mediation, aux 
mesures de confiance et a la nomination des 
representants speciaux, qui peuvent formuler des 
recommandations utiles pour le reglement pacifique 


des differends avant qu’il ne faille recourir au 
deployment preventif ou a des mesures coercitives. 

Nous sommes convaincus qu’appuyer les 
initiatives regionales de mediation, en consultation 
etroite avec les organisations regionales et sous- 
regionales, est un element important pour garantir la 
paix et la securite, non seulement a l’interieur des pays 
mais aussi entre les Etats. 

II est crucial que le Conseil de securite dispose 
regulierement de rapports et d’analyses sur 1’evolution 
de la situation dans les regions d’Afrique ou il existe 
un risque de conflit arme, et sur les initiatives de 
diplomatic preventive en cours. Les structures 
regionales de gestion des conflits doivent foumir au 
Conseil de securite, rapidement et en temps opportun, 
les informations necessaires pour lui faciliter une 
bonne prise de decisions. 

Nous ne devons pas ignorer ou sous-estimer les 
evolutions negatives dans les secteurs economique, 
social et de la securite. II faut preter une attention 
particuliere aux tensions suscitees par les problemes 
socioeconomiques et prendre des mesures contre 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et des 
marchandises de grande valeur. 

II convient d’insister en particulier sur les 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration des ex-combattants, en tant que partie 
integrante de toutes les activites de consolidation de la 
paix. Pour promouvoir une culture de paix et 
encourager l’autonomisation economique, il est 
necessaire de renforcer le role et les capacites des 
groupes de la societe civile et des femmes et leur 
participation aux activites de consolidation de la paix 
une fois le conflit termine. 

Enfin, il faut renforcer la cooperation en matiere 
de deployment des soldats de la paix et trouver des 
moyens de faire participer davantage les organisations 
regionales et sous-regionales aux processus de 
consolidation de la paix et de stabilisation et de 
reconstruction apres le conflit. Combiner les 
competences de l’ONU a celles des experts des 
organisations regionales contribuera considerablement 
a accroitre la reserve de savoir-faire disponible. 

Les initiatives et les actions multilaterales 
doivent s’axer sur le reglement des conflits de maniere 
plus transparente et ouverte. Les solutions a court 
terme devraient uniquement servir a ouvrir la voie a 
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des strategies a long terme qui supposent une bonne 
comprehension des causes profondes des conflits, 
lesquelles bien souvent resident dans les rancunes 
politiques, le sous-developpement, l’archaisme, 
l’absence de bonne gouvernance ou les inquietudes 
liees a la preservation des identites ethnique, culturelle, 
nationale ou religieuse. 

La Bosnie-Herzegovine estime qu’accroitre les 
consultations entre le Secretariat et ses homologues 
aux niveaux regional et sous-regional renforcera leur 
complementarite et limitera la redondance des efforts. 
II est crucial d’ameliorer la participation des 
organisations regionales a la prise de decisions et au 
reglement pacifique des differends. Parallelement, les 
organisations regionales peuvent aussi faire le lien 
lorsque le controle des processus de paix passe de la 
communaute intemationale aux autorites nationales. 

M me Anderson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ): Les Etats-Unis remercient le Nigeria 
d’avoir organise la presente seance et souhaitent la 
bienvenue au Conseil aujourd’hui au Ministre Odein 
Ajumogobia. Je voudrais egalement remercier la Vice- 
Secretaire generale et M me Sarah Cliffe de leurs 
interventions. 

La prevention des conflits et le reglement 
pacifique des differends comptent parmi les buts 
fondateurs de l’Organisation des Nations Unies et les 
piliers de la Charte. Ils sont des aspects importants de 
notre travail ici au Conseil. 

En cette periode caracterisee par 
l’interdependance, les conflits qui naissent dans des 
Etats fragiles peuvent faire basculer des regions 
entieres dans la violence, et ces memes conflits 
peuvent transformer des Etats deja fragiles en de 
veritables pepinieres pour les menaces transnationales, 
notamment le terrorisme et le trafic des armes et des 
stupefiants. Le developpement et la securite sont 
inextricablement lies et pour eviter les conflits et 
renforcer les Etats fragiles nous devons cooperer avec 
les partenaires, notamment l’ONU, les groupes 
regionaux et sous-regionaux, les banques de 
developpement, les donateurs et les organisations non 
gouvemementales. Bref, nous devons affuter et 
renforcer les instruments dont nous disposons pour 
prevenir les conflits et regler les differends. 

II nous faut aussi nous attaquer aux facteurs sous- 
jacents qui alimentent de trop nombreux conflits, a 
savoir la discrimination, la corruption, l’absence de 


responsabilite, la pauvrete, les disparites economiques 
et les menaces a la primaute du droit. 

Ces elements en tete, je voudrais faire cinq 
observations aujourd’hui. 

Premierement, nous devons continuer d’ameliorer 
les capacites d’alerte rapide et veiller a ce qu’elles 
debouchent sur des informations et des actions 
preventives pour prevenir les conflits et sauver les vies. 
Cela signifie qu’il faut ameliorer a la fois la collecte de 
renseignements et l’analyse, y compris le suivi des 
tendances et la detection des facteurs declencheurs ou 
accelerateurs des conflits et comprendre les conditions 
et les cultures locales. 

Nous sommes de plus en plus performants 
s’agissant de collecter ces informations, mais des 
ecarts considerables demeurent entre la remontee de 
l’information depuis le terrain, l’analyse politique et la 
prise de decisions. Pour combler ces ecarts, nous 
devons faire le lien entre la meilleure information et la 
meilleure analyse possibles. Cela suppose de disposer 
d’une bonne equipe de pays des Nations Unies sur le 
terrain, ayant re<;u la formation appropriee et comptant 
sur des ressources suffisantes. Cela suppose egalement 
d’avoir une meilleure communication en temps reel et 
une coordination plus etroite entre les entites qui font 
remonter l’information et les analystes politiques, de 
sorte que les decideurs puissent faire leur choix a partir 
d’un eventail d’options inventives et realistes. On 
pourrait aussi sauver des vies grace a l’instauration 
d’une cooperation plus etroite entre l’ONU et les 
systemes regionaux d’alerte rapide, tel celui qui est en 
train d’etre mis en place par l’Union africaine. 

Deuxiemement, les mecanismes multilateraux 
doivent avoir davantage les moyens de reagir 
efficacement aux crises potentielles ou emergentes. Les 
efforts intemationaux de mediation et la diplomatic 
preventive, accompagnes de la volonte de recourir a 
d’autres outils, comptent parmi les meilleurs moyens 
de prevenir la violence et d’arreter l’escalade. Les 
Etats-Unis s’efforcent d’encourager les initiatives 
diplomatiques multilaterales en vue de renforcer les 
fondements de la paix, de la securite, des droits de 
l’homme et du developpement. 

Quant a elle, l’ONU a produit des innovations 
utiles, comme par exemple le Groupe de l’appui a la 
mediation du Departement des affaires politiques et 
son groupe d’experts de la mediation en attente. 
Toutefois on ne fait pas suffisamment appel a ces 
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equipes, qui, par ailleurs, n’ont pas les ressources 
suffisantes. Elies doivent aussi beneficier du plein 
appui des acteurs locaux et regionaux, comme nous 
l’avons vu dans le cas de la reponse efficace qu’a 
apportee la communaute internationale aux violences 
qui ont suivi les elections de 2008 au Kenya. 

Le Secretaire general, M. Ban, et ses 
predecesseurs ont utilise leurs bons offices pour aider a 
regler de nombreux conflits ces 20 demieres annees. 
Mais les organisations regionales et sous-regionales 
ont elles aussi d’importants roles a jouer. L’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest disposent de capacites de 
mediation fort utiles et nous les encourageons a 
consentir davantage d’efforts pour regler les conflits. 
Nous encourageons egalement ces groupes regionaux a 
approfondir leur cooperation avec I’ONU. 

Troisiemement, la creation recente de l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme (ONU-Femmes) et les 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1889 (2009) nous rappellent a tous les epreuves, 
notamment le viol et la violence sexuelle, que subissent 
les femmes en temps de conflit arme. Nous devons 
imperativement associer les femmes aux processus de 
paix et leur donner un role veritable dans la prise de 
decisions en matiere de reglement des conflits. Les 
efforts de mediation qui excluent les points de vue des 
femmes sont plus a meme d’omettre des questions 
d’une importance cruciale pour assurer une paix 
durable. 

Quatriemement, pour ameliorer les capacites 
multilaterales de prevention des conflits, il faut 
egalement renforcer 1’aptitude de la communaute 
internationale a appuyer la paix dans les Etats fragiles 
ou dans les Etats ou de nouveaux accords de paix ne 
sont pas encore en place. Le moyen le plus precis de 
predire de futurs conflits armes consiste a se pencher 
sur la situation dans des regions ou des conflits armes 
ont cesse il y a peu de temps de cela. Les forces de 
maintien de la paix des Nations Unies ont prouve 
qu’elles etaient capables de prevenir de nouvelles 
violences apres des conflits meurtriers, mais seulement 
si elles disposent de ressources suffisantes, d’une 
formation adequate et de mandats clairement definis. 
La societe civile a un role fondamental a jouer dans le 
renforcement des institutions qui permettent a une 
societe de resister en periode de crise, a savoir les 
collectivites, les eglises, les mosquees, les synagogues, 


les temples, les ecoles, des medias libres et vigoureux, 
des groupes de defense des droits de l’homme et 
d’autres organisations solides. 

Mais dans certaines situations, des atrocites se 
produisent si rapidement ou sur une telle echelle que 
seule l’arrivee rapide des forces de maintien de la paix 
permet d’y mettre fin. Dans ces cas, l’ONU doit 
continuer a cooperer avec les pouvoirs publics locaux 
et les organisations regionales, dont 1’Union africaine, 
l’Union europeenne et l’OTAN, pour etre sure de 
disposer de la volonte politique et des capacites 
logistiques necessaires pour proceder a un deployment 
rapide. 

Enfin, je voudrais dire quelques mots sur la 
consolidation de la paix. Il y a eu ici des innovations 
importantes au cours de la demiere decennie, y 
compris la creation de la Commission de consolidation 
de la paix, mais nous avons encore beaucoup a faire. 
Nous avons besoin de financement pour le 
developpement plus souple qui arrive plus tot, 
d’investissements rapides dans les capacites 
fondamentales des Etats en difficulte et d’un appui 
international aux efforts menes par les pays pour 
renforcer l’etat de droit, demobiliser les anciens 
combattants et reformer les services de securite de 
l’Etat. Nous devons egalement assurer un appui 
continu aux victimes de violences sexuelles et d’autres 
violations des droits de l’homme. 

Ce n’est pas parce qu’un conflit arme cesse qu’il 
ne recommencera pas, et la communaute internationale 
doit continuer a renforcer les instruments dont elle 
dispose pour prevenir la reprise des conflits armes et 
jeter les bases d’une paix et d’une reconciliation 
durables. 

Nous avons tous la responsabilite partagee de 
faire tout ce qui est en notre pouvoir pour mettre au 
point les instruments de mediation, les mecanismes 
d’alerte, les institutions multilaterales, les forces de 
maintien de la paix efficaces et les communautes 
solides necessaires pour prevenir les conflits et eviter 
le massacre d’innocents. 

M. Corman (Turquie) (parle en anglais ) : Je 
vous souhaite la bienvenue, Monsieur le President, et 
vous remercie de presider la presente seance du 
Conseil. Je remercie egalement la presidence nigeriane 
du role moteur qu’elle a assume dans Elaboration de 
la declaration presidentielle que nous venons d’adopter. 
Je remercie aussi la Vice-Secretaire generate, 
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M me Asha-Rose Migiro, et la Representante speciale de 
la Banque mondiale, M me Sarah Cliffe, pour leurs 
exposes. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance. Comme les membres s’en 
souviendront, lors de la retraite tenue a Istanbul, ou les 
membres du Conseil ont examine les questions du 
maintien et de la consolidation de la paix, la nature 
complementaire de la diplomatic preventive dans 
l’ensemble du processus de retablissement de la paix a 
ete mise en relief et il a ete propose que le Conseil 
examine cette question a une date ulterieure. C’est dans 
ce contexte que se place la seance d’aujourd’hui. 

La diplomatic preventive, c’est-a-dire le recours a 
des mesures proactives visant a empecher les conflits 
politiques d’engendrer la violence et a promouvoir le 
reglement pacifique des differends, est effectivement 
un element crucial du processus de retablissement de la 
paix. Nous convenons tous qu’il est plus facile 
d’assurer la securite intemationale en s’attachant a 
prevenir les crises que de se contenter de reagir une 
fois qu’elles se sont produites. La politique consistant a 
ne rien faire face a un conflit meurtrier ne fait que 
repousser le probleme a plus tard, a un moment ou le 
niveau de destruction et le cout d’une intervention sont 
bien plus eleves et les risques encore plus grands. 

II existe un large consensus selon lequel l’utilite 
des mesures preventives depend fondamentalement du 
sentiment de legitimite qu’elles suscitent, non 
seulement parmi les populations locales, mais aussi 
dans l’ensemble de la communaute intemationale. 
Prendre de telles mesures sans se soucier de leur 
legitimite risque de nuire aux objectifs de la diplomatic 
preventive, surtout lorsque ces mesures sont en conflit 
avec les normes etablies en matiere de souverainete 
nationale. Des mesures mal justifiees prises par des 
forces extemes risquent de provoquer du ressentiment 
et une nouvelle escalade du conflit. 

La prevention des conflits est en effet l’une des 
obligations principales enoncees dans la Charte des 
Nations Unies et dont la responsabilite incombe au 
premier chef aux gouvemements nationaux. Pourtant, 
aucun Etat ni aucune organisation ne peuvent agir 
seuls. Les gouvemements souverains doivent pouvoir 
compter sur l’appui d’acteurs extemes dont les 
activites peuvent etre cruciales dans la prevention des 
conflits. La souverainete nationale est renforcee par 
une action rapide visant a prevenir les conflits armes 


car une telle action permet d’eviter, a une date 
ulterieure, une ingerence exteme non souhaitee. Cela 
dit, le fait est que les tierces parties ne peuvent pas 
faire disparaitre les causes sous-jacentes et les 
perceptions des conflits. Elies peuvent prendre et 
encourager des mesures qui mettent sur une nouvelle 
voie les relations entre les parties a un conflit. 

Les meilleures pratiques en matiere de prevention 
des conflits reposent sur des systemes d’alerte rapide 
bien etablis; elles prevoient de maniere explicite la 
mise en commun des ressources et le partage des couts 
entre tout un eventail d’acteurs et consistent a exercer 
des pressions diplomatiques et militaires adaptees au 
probleme en question. Aucun agent ne peut a lui seul 
accomplir la tache complexe consistant a aider les 
parties a regler leurs differends. Les interventions et les 
pressions sont plus efficaces lorsqu’on y recourt de 
maniere collective et sont tres efficaces lorsqu’elles 
sont le fait de groupes institutionnalises dont les parties 
au conflit sont membres, comme par exemple des 
organisations regionales ou intemationales. Au-dela 
d’une action unilateral, l’assistance des organisations 
non gouvemementales, les coalitions nationales, les 
organisations regionales et sous-regionales et enfin 
l’ONU constituent les differentes couches 
d’intervention. 

Organe charge de la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite intemationales, le 
Conseil de securite a pour responsabilite de 
promouvoir et d’appuyer la mediation qui constitue un 
moyen important de regler les differends de maniere 
pacifique. C’est la seule collectivite institutionnalisee 
dont nous disposons, mais elle est mise a rude epreuve. 

C’est ici qu’apparait, par l’entremise de la 
cooperation amelioree des efforts des autres acteurs, 
dont les organisations regionales et sous-regionales, 
toute l’importance de la coherence des processus de 
mediation menes par l’ONU ou sous ses auspices. 
Rallier les capacites existantes ou potentielles de ces 
organisations aux efforts de mediation permettra 
d’alleger la charge qui pese sur l’ONU. 

En fait, les organisations regionales jouent un 
role important dans la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits, conformement au Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies et aux resolutions 
pertinentes. Nous trouvons encourageante la volonte 
manifestee par le Conseil de renforcer l’appui de 
l’ONU a ces efforts de prevention et de mediation 
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grace a F amelioration de la cooperation et de la 
coordination, notamment en Afrique. 

Nous nous felicitons de la promotion de 
Fintensification et de Felargissement du dialogue et de 
la cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de 1’Union africaine. En outre, 
nous croyons absolument necessaire d’etablir une 
cooperation plus etroite et plus pratique entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales en 
Afrique, comme la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, l’Autorite intergouvemementale 
pour le developpement, la Communaute economique des 
Etats de FAfrique centrale et la Communaute de 
developpement de FAfrique australe, pour renforcer les 
capacites regionales et nationales relativement aux 
instruments de mediation de la diplomatic preventive, a 
la collecte et a l’analyse d’informations, aux systemes 
d’alerte rapide, a la prevention et au retablissement de 
la paix, afin de reagir plus rapidement aux nouvelles 
menaces qui pesent sur la securite dans leurs regions. 

Dans ce contexte, je voudrais evoquer 
l’importance du role joue par les bureaux regionaux 
des Nations Unies, comme le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest, et la contribution 
precieuse des capacites de mediation du Conseil des 
Anciens, du Groupe des Sages, des bons offices du 
Secretaire general et de ses envoyes speciaux. 

Si nous voulons renforcer l’impact de nos efforts 
et traiter des causes profondes des conflits, l’essentiel 
des activites de prevention doit cesser de consister en 
des interventions extemes reactives aux consequences 
limitees pour devenir des initiatives visant a mettre au 
point les capacites locales et nationales de prevention. 
Cette approche encourage le developpement 
d’infrastructures de paix locales et autonomes qui 
promeuvent l’appropriation. 

Nous croyons que la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement et le developpement 
en general sont les fondations indispensables de la 
prevention. Nombre des objectifs du Millenaire pour le 
developpement, s’ils sont realises, permettraient de 
reduire de maniere considerable les sources generates 
de tension dans les pays en developpement qui sont 
vulnerables aux conflits. Les femmes ont un role 
important a jouer dans le reglement des differends. 
Leur participation sur un pied d’egalite et leur 
implication totale dans tous les efforts de maintien et 


de promotion de la paix et de la securite sont 
particulierement importantes. 

II est essentiel de traiter les sources principales de 
tension dans les regions et les pays exposes a un conflit 
afin de prevenir les conflits armes. Les situations de 
conflit ont besoin d’etre surveillees pour coordonner 
Faction etant donne que, que ce soit tot ou tard, les 
possibilites d’intervention sont souvent breves; or, il 
faut rester attentifs. 

La creation du Groupe de Fappui a la mediation 
du Departement des affaires politiques, qui apporte son 
savoir-faire a Fappui des efforts de mediation deployes 
par l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales, est un fait positif dans ce sens. Pourtant, 
cela reste insuffisant. Si la prevention occupe une place 
centrale dans les efforts deployes par l’ONU, le 
leadership strategique a l’echelle du systeme doit etre 
renforce dans ce domaine. Le Departement des affaires 
politiques, qui est le centre de Fappui direct a la 
diplomatic preventive et aux bons offices, devrait etre 
mieux equipe au vu de sa charge de travail croissante. 
Le Conseil de securite doit aussi entreprendre plus de 
missions dans les zones ou le conflit pourrait se 
derouler ou se deroule effectivement. 

Le fait de repondre aux besoins humanitaires en 
temps voulu permettra egalement de prevenir 
Feclatement ou la resurgence des conflits armes. Bien 
davantage pourrait, et devrait, etre fait sur le front 
humanitaire pour detoumer les crises avant qu’elles ne 
conduisent a l’affrontement arme. En particular, 
s’attaquer aux changements climatiques, a l’insecurite 
alimentaire et aux problemes connexes de sous- 
production agricole et de rarete des ressources pourrait 
grandement contribuer a la stabilisation de situations 
fragiles. 

A cet egard, il convient d’encourager la mise en 
place d’une relation plus structuree entre le systeme 
des Nations Unies et les institutions financieres 
intemationales, afin de garantir une meilleure 
coordination dans le processus de planification des 
politiques, et de susciter des synergies plus fortes et 
d’exercer une influence commune plus solide. De la 
meme maniere, une coordination efficace entre les 
organismes, programmes, fonds et institutions des 
Nations Unies impliques dans la formulation et la mise 
en oeuvre des politiques, ainsi qu’en leur sein, est 
essentielle pour garantir une meilleure coherence des 
mecanismes existants et un equilibre approprie entre 
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les operations de maintien de la paix et les activites de 
prevention. 

La question des ressources fmancieres doit etre 
envisagee au regard des couts qui en resulteraient si le 
probleme etait aborde plus tard, lorsque la situation 
s’est aggravee, cause plus de depenses, est plus 
difficile a gerer et perturbe nos propres interets. « Le 
cout d’opportunite dans l’avenir» est un concept a 
prendre en compte. 

Afin de jeter les fondements d’une paix durable, 
les conditions du relevement doivent etre prises en 
consideration durant le processus de mediation. Cela 
met en lumiere le role crucial que la Commission de 
consolidation de la paix doit jouer pour favoriser la 
mediation. 

Chaque conflit evite ou gere contribue a la 
formation de precedents et de principes afin de traiter 
les cas futurs. Une intervention ou une prevention 
rapides valent toujours mieux qu’un conflit. Plus 
important encore, une occasion manquee au debut ne 
doit pas etre source de desespoir, tout comme, plus 
tard, une situation encore non parvenue a maturite ne 
doit pas etre un pretexte a 1’inaction. 

M me Ziade (Liban) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, de nous honorer de votre presence 
aujourd’hui. Ma delegation souhaiterait remercier la 
Vice-Secretaire generale et M me Cliffe de leurs exposes 
detailles. Ma delegation salue l’initiative de la 
delegation nigeriane d’avoir organise ce debat public. 
En effet, c’est un sujet de la plus haute importance aux 
yeux de ma delegation. 

La Charte des Nations Unies a confie au Conseil 
de securite la responsabilite premiere du maintien de la 
paix et de la securite intemationales. II y a tout juste 
cinq ans, les dirigeants de la planete ont adopte le 
document final du Sommet mondial de 2005, dans 
lequel ils ont reaffirme l’obligation faite aux Etats de 
regler leurs differends par des moyens pacifiques 
conformement au Chapitre VI de la Charte. Ils ont 
egalement souligne qu’il importe de prevenir les 
conflits armes, d’adopter une demarche coherente et 
integree de la prevention de ces conflits et qu’ils 
etaient conscients de l’importance que revetent les 
bons offices du Secretaire general a cette fin. 

Ou nous situons-nous aujourd’hui en ce qui 
concerne tous ces nobles objectifs, et comment allons- 


nous utiliser de maniere optimale les instruments de 
diplomatic preventive afin de les atteindre? Dans ce 
contexte, ma delegation voudrait centrer 1’attention sur 
trois points. Le premier concerne la diplomatic 
preventive et l’ONU. La complexite du monde actuel 
necessite une strategic integree et globale fondee sur 
une approche a multiples facettes de la part de l’ONU 
en vue de detecter, faire cesser et prevenir toute source 
de tension, de regler les conflits et de garantir la 
consolidation de la paix. 

Ma delegation se felicite des quatre fronts 
auxquels la Vice-Secretaire generale a fait allusion 
avec eloquence au cours de son expose, montrant la 
disposition de l’ONU a passer de la reaction a l’action. 
Ma delegation considere la creation du Groupe de 
l’appui a la mediation et l’equipe volante d’appui a la 
mediation au sein du Departement des affaires 
politiques comme une avancee positive dans la bonne 
direction. Ces deux elements ont renforce les capacites 
de la diplomatic preventive au Siege et sur le terrain. 
En meme temps, puisque nous reconnaissons les 
activites de bons offices du Secretaire general et de ses 
envoyes, des ressources supplementaires sont 
necessaires pour accroitre ces efforts. Les ressources 
fmancieres sont une condition prealable indispensable, 
sans laquelle une approche effective, des objectifs 
communs et un renforcement des capacites d’appui 
previsibles resteraient un simple paradigme theorique. 

Deuxiemement, s’agissant du role actif que 
jouent les gouvemements nationaux en cooperation 
avec l’ONU, la responsabilite premiere de la 
prevention des conflits incombe de fait au premier chef 
aux gouvemements nationaux et aux autres acteurs 
locaux. Les gouvemements nationaux seront en 
mesure, grace au dialogue avec la societe civile, les 
organisations de femmes, les groupes de jeunes et 
d’autres acteurs nationaux, d’identifier les sources de 
tension et de traiter les causes profondes de conflit. 
Ensuite, ces gouvemements doivent etre capables de 
repondre a leurs propres besoins et priorites, et de creer 
des feuilles de route afin d’y parvenir. Si, comme 
M me Cliffe l’a indique, 90 % des guerres civiles 
renaissent dans des pays ayant deja souffert de la 
guerre civile, le role de l’ONU devient d’autant plus 
essentiel pour appuyer et aider les gouvemements dans 
leurs efforts visant a prevenir le retour de la violence, 
puisqu’elle offre son expertise et son savoir-faire, et 
partage les enseignements tires de son experience, ainsi 
que les succes obtenus. 
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Dans ce contexte, une attention tout particuliere 
doit etre portee a 1’adoption d’une approche integree 
qui lie securite, justice et developpement. Cette 
approche integree doit s’inspirer de 1’extreme diver site 
d’expertise et de la vaste experience du Conseil de 
securite, du Departement des affaires politiques, de la 
Commission de consolidation de la paix, du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
de l’UNICEF et d’autres institutions specialises. Cette 
approche integree sera plus efficace si elle embrasse 
les organisations regionales et sous-regionales. 

Cela m’amene a mon troisieme point, a savoir 
comment renforcer la coordination et la cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales. 
L’Union africaine, son Conseil de paix et de securite et 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest se sont reveles etre des acteurs importants dans 
le reglement des conflits en Afrique, et ont ainsi 
apporte de precieuses contributions au maintien de la 
paix et de la securite. Ils s’emploient deja a mettre en 
oeuvre des techniques efficaces de prevention des 
conflits, notamment par le biais du Programme 
frontiere de l’Union africaine. L’ONU, et en particular 
le Conseil de securite, devrait continuer de renforcer la 
cooperation avec ces organisations afin d’utiliser 
efficacement leurs mecanismes d’alerte rapide, leurs 
activites de maintien de la paix et leurs capacites de 
consolidation de la paix. 

Une telle cooperation revet une importance 
particuliere en raison de la multiplicite des causes de la 
plupart des conflits armes en Afrique : la pauvrete, la 
corruption, la drogue, l’exploitation abusive des 
ressources naturelles et le commerce illicite des armes, 
entre autres. L’ONU peut foumir une assistance a ces 
organisations lorsque celles-ci s’emploient a traiter les 
causes profondes de ces conflits armes de maniere 
globale. Les organes de l’ONU doivent mettre a profit 
leurs competences et leurs ressources pour trouver des 
solutions et contribuer au reglement pacifique des 
differends. 

A cet egard, il convient de noter que la reunion 
interactive informelle organisee la semaine demiere 
entre les representants du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine et le Conseil de securite a permis 
de renforcer le cadre de cooperation actuel qui, nous 
l’esperons, donnera lieu a un partenariat. Ce n’est que 
par un tel partenariat que ces deux organes pourront 
traiter les problemes rencontres en Afrique en general, 
et au Darfour et en Somalie en particulier. 


II est de notre devoir a tous de prevenir les 
conflits et la mort d’innocents, partout et a chaque fois 
que nous le pouvons. La mediation et le reglement 
efficace des differends, notamment par l’apport de 
ressources financieres et humaines, sont parmi les 
meilleurs outils dont nous disposions pour prevenir la 
violence. Ces outils, allies a nos efforts concertes et a 
notre bonne volonte, nous permettent non seulement de 
maintenir la paix et la securite intemationales mais 
aussi de mettre en place des politiques propres a 
prevenir les pertes humaines. 

Nous felicitons le Nigeria pour la declaration 
presidentielle adoptee aujourd’hui. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Je tiens tout 
d’abord a vous dire combien je suis heureux de vous 
voir presider, au nom de votre pays, le Nigeria, cet 
important debat sur la prevention des conflits. 

La complexite des conflits actuels, notamment en 
Afrique, et leur cout atrophient considerablement les 
possibilites de stability et de developpement du 
continent. Cette situation justifie a suffisance la 
volonte du Conseil de mettre davantage 1’accent sur la 
prevention. Depuis plusieurs decennies, le Gabon s’est 
resolument engage dans la prevention des conflits, 
particulierement en Afrique centrale. Cet engagement a 
ete recemment reaffirme par le President de la 
Republique, S. E. Ali Bongo Ondimba, lors de son 
intervention du 9 mars 2010 devant l’Institut 
international pour la paix a New York, en marge de la 
presidence gabonaise du Conseil de securite. 

En effet, convaincu des avantages a tirer de 
l’implantation d’une veritable culture preventive au 
sein de l’Organisation des Nations Unies, il n’a eu de 
cesse d’encourager le Conseil a se doter d’une strategic 
operationnelle de prevention des conflits. Tel que le 
debat a ete oriente, la question de la prevention des 
conflits est vaste et comprend plusieurs aspects. Mon 
intervention n’en prendra en compte que deux : elle 
fera, d’une part, revaluation actualisee des travaux du 
Conseil sur la base du rapport de 2008 du Secretaire 
general (S/2008/18) portant sur la prevention des 
conflits, et proposera, d’autre part, des pistes pour la 
transformation des defis de securite et de diplomatic 
preventive en Afrique en opportunity de partenariat 
avec l’Organisation des Nations Unies. 

Le rapport de 2008 du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 1625 (2005) confirme, 
entre autres, la determination du Conseil de securite a 
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s’inscrire davantage dans une logique preventive. En 
effet, depuis l’adoption de cette resolution, le Conseil a 
su affirmer son role dans les activites visant a prevenir 
les conflits. La resolution 1778 (2007), autorisant le 
deployment de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), 
repondait deja a cette exigence preventive, dans la 
mesure ou le but vise etait de contenir le debordement 
au Tchad et en Republique centrafricaine de la crise au 
Darfour. Depuis lors, le Conseil de securite a opte pour 
une approche disciplinaire de la prevention des 
conflits. 

Les mandats des missions de paix presents en 
cette annee 2010 par le Conseil offrent desormais un 
cadre adequat a l’application des mecanismes de 
prevention de la resurgence des conflits. En effet, les 
mandats de la MINURCAT, de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et de la Mission de 
reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
consacres respectivement par les resolutions 
1923 (2010), 1924(2010) et 1925 (2010), s’inspirent 
profondement de l’approche pluridisciplinaire pronee 
par le rapport 2008 du Secretaire general. Dans les cas 
cites, cette approche globale et pluridisciplinaire 
s’appuie desormais sur la cooperation avec les 
Gouvemements du Tchad, de la Republique 
centrafricaine, de la Republique democratique du 
Congo, et de la Cote d’Ivoire, puis de nombreux Etats 
Membres, et enfin des organisations intemationales, 
regionales et sous-regionales telles que l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
ainsi que les acteurs de la societe civile. 

Ce sont la des avancees qui meritent d’etre 
soulignees et saluees. En s’inscrivant dans cette 
approche, les nouveaux mandats prennent en compte 
les causes profondes des conflits et prevoient des 
activites de prevention operationnelle et de prevention 
systemique. En ceuvrant pour l’elimination de la 
pauvrete, le developpement durable, la reforme du 
secteur de la securite, l’etat de droit, le respect et la 
protection des droits de l’homme, et pour une plus 
grande implication des femmes dans les processus de 
reconciliation nationale, les missions des Nations 
Unies travaillent aujourd’hui beaucoup plus 
efficacement a l’eradication totale des causes des 
conflits ainsi qu’a leur circonscription geographique, 


afin d’eviter qu’ils ne debordent dans les pays voisins. 
Toutefois, ma delegation demeure convaincue que 
l’elaboration d’une vaste strategic visible et realiste en 
matiere de prevention des conflits, qui reposerait 
notamment sur un mecanisme d’alerte rapide couvrant 
en particular les zones potentielles de conflits et une 
veritable culture de prevention partagee par l’ensemble 
des Etats Membres, permettrait de rendre plus efficace 
Taction de l’ONU. 

S’agissant de l’Afrique, les defis a relever 
devraient plutot etre pergus comme des opportunity de 
renforcement de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine ou les 
organisations sous-regionales du continent. 
Convaincues que l’ONU seule ne peut mener une 
action sans faille en Afrique, l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales telles la CEDEAO et la 
CEEAC, pour ne citer que celles-la, ont reussi a mettre 
sur pied leurs propres mecanismes de prevention des 
conflits. Mais il est clair que, pour pouvoir remplir 
pleinement leur role et devenir operationnels, ces 
mecanismes devraient etre substantiellement appuyes 
par l’ONU. Dans cette perspective, il importe d’assurer 
une mise en oeuvre plus efficiente du Programme 
decennal de renforcement des capacites de l’Union 
africaine adopte conjointement par l’ONU et notre 
organisation en novembre 2006. Le resserrement du 
partenariat avec l’Union africaine a deux objectifs 
majeurs : d’une part, faciliter une reaction rapide en 
cas de crise, tel que cela a ete fait en Republique de 
Guinee et au Niger, et d’autre part, accroitre la capacite 
de l’Union africaine de trouver des solutions aux crises 
et conflits, comme e’est le cas au Darfour, en 
particulier avec T Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, et dans une moindre mesure 
en Somalie, avec la Mission de l’Union africaine en 
Somalie. 

L’operationnalisation de Tarchitecture de paix et 
de securite de l’Union africaine se presente comme le 
defi qui appelle le plus la cooperation de l’ONU. En 
effet, les differents mecanismes qui constituent cette 
architecture, a savoir le systeme continental d’alerte 
rapide, le Conseil des Sages, la Force africaine en 
attente et le cadre politique de reconstruction et de 
developpement post-conflit, sont appeles a jouer un 
role crucial en matiere de prevention des conflits. Ce 
role entrainerait naturellement une reduction 
significative du nombre des interventions de l’ONU sur 
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le continent et, par consequent, une reduction du cout 
de ses operations. 

Au niveau sous-regional, la cooperation avec 
l’ONU implique necessairement une presence plus 
visible de ses structures sur le terrain. Loin d’appeler a 
un renforcement de ses missions de maintien de la paix 
en Afrique, il s’agit pour nous d’encourager l’ONU a y 
etre davantage presente a travers l’action de ses 
bureaux regionaux. L’excellent travail accompli par le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
(UNOWA), tres souvent en cooperation avec l’Union 
africaine et la CEDEAO, suffit pour convaincre de la 
capacite de l’ONU a exceller dans la prevention. 
L’Afrique centrale etant particulierement touchee par 
des tensions transfrontalieres, les pays de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale se sont employes a mettre sur pied une 
architecture de prevention des conflits s’articulant pour 
l’essentiel sur le mecanisme d’alerte rapide de 
l’Afrique centrale et le Conseil de paix et de securite 
de l’Afrique centrale. Ces deux mecanismes ont besoin 
du soutien des Nations Unies pour devenir pleinement 
operationnels. 

Aussi mon pays a-t-il toujours ete favorable a la 
mise en place d’un nouvel instrument regional de 
prevention, a l’instar de l’UNOWA, dont l’experience 
et les succes sont indeniablement reconnus par notre 
Conseil. Par ses bons offices et ses mediations, et en 
partageant ces informations avec les mecanismes sous- 
regionaux - comme le fait l’UNOWA en Afrique de 
l’Ouest - ce bureau appuierait les efforts des Etats de 
l’Afrique centrale visant a faire progressivement de 
cette demiere un espace de paix, de securite, et de 
stabilite durables. 

II est plus que jamais necessaire que le Conseil de 
securite renforce son action et ses capacites 
preventives. En termes d’efficacite et de cout, les 
avantages de cette option strategique sont 
innombrables. Ma delegation demeure convaincue que 
le renforcement de la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine facilitera une telle evolution. L’avenir 
de l’Afrique qui, comme tous les autres continents, 
aspire a plus de paix, plus de stabilite et plus de 
developpement, depend, entre autres, de la 
determination de ces deux organisations a ceuvrer 
ensemble pour eradiquer les causes des conflits qui la 
minent. 


Je voudrais croire que nos conclusions conduiront 
l’Organisation des Nations Unies a s’engager 
davantage dans cette voie. C’est fort de cette 
conviction que mon pays soutient le projet de 
declaration presidentielle appele a sanctionner ce 
debat. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier de nous avoir fait l’honneur de presider 
aujourd’hui cet important debat et je voudrais 
egalement vous remercier, ainsi que la presidence 
nigeriane du Conseil de securite, d’avoir organise cette 
importante seance. Nous saluons la declaration de la 
Vice-Secretaire generale, M me Asha Rose Migiro, et 
l’interessant expose de M me Cliffe. 

L’Autriche s’associe a la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne au cours du 
present debat. 

Dans le monde actuel nous connaissons un grand 
nombre de crises et de nouveaux problemes mondiaux 
susceptibles de degenerer en conflits ouverts et de 
constituer des menaces a la paix et a la securite 
intemationales. Le reglement pacifique des conflits 
doit etre le premier instrument que nous devons 
envisager d’utiliser systematiquement. II est indeniable 
que sur le plan du rapport cout-avantages, la prevention 
et le reglement des conflits beneficient d’un avantage 
comparatif considerable par rapport a d’autres formes 
d’engagement, notamment 1’intervention a grande 
echelle dans un conflit et la reconstruction apres un 
conflit. 

La prevention de l’escalade des differends en 
conflits armes ou de la reprise des conflits armes doit 
aller de pair avec d’autres activites de gestion des 
situations de crise telles que la mediation, le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix. Toutes ces 
activites doivent avoir pour but de veiller au respect de 
l’etat de droit et des droits de l’homme ainsi que de 
lutter contre l’impunite et de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits. 

Le reglement des conflits par des moyens 
pacifiques reste l’un des defis principaux que doit 
relever le continent africain aujourd’hui. L’instabilite 
en Afrique a egalement des repercussions mondiales 
qui exigent du Conseil de securite et de tous les autres 
acteurs concemes une attention, une action et un 
engagement de tous les instants. 
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L’Autriche appuie pleinement les efforts visant a 
intensifier la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales, en particulier l’Union 
africaine et ses commissions economiques regionales, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe. L’engagement et l’experience de 
l’Afrique en matiere de prevention et de reglement des 
conflits, d’alerte rapide et de mediation sont de la plus 
haute importance. C’est egalement une question de 
prise en charge des processus, et il convient d’utiliser 
les capacites africaines existantes et de continuer a les 
developper dans le cadre du programme decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine et de 
l’ONU. Le renforcement de ces capacites permettra 
egalement de favoriser la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite relatives a la 
protection des civils, aux femmes, a la paix et a la 
securite et aux enfants dans les conflits armes. 

La mise en place d’un partenariat strategique 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales revet done une importance particuliere pour 
le maintien de la paix et de la securite intemationales. 
Nous estimons par ailleurs qu’il convient d’etudier en 
detail toutes les options de financement des activites de 
prevention des conflits. 

Dans ce contexte, nous estimons qu’il importe 
egalement de continuer a renforcer et a utiliser 
efficacement les capacites du Secretariat de l’ONU et 
des autres acteurs tels que l’Union europeenne. Celle- 
ci coopere etroitement avec l’Union africaine dans le 
cadre du Partenariat strategique Afrique-Union 
europeenne, notamment par le biais de consultations 
regulieres de haut niveau tenues dans le cadre du 
Comite politique et de securite de l’Union europeenne 
et du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, et dans le domaine des droits de l’homme par 
le biais du dialogue sur les droits de l’homme entre 
l’Union africaine et l’Union europeenne. Elabore en 
octobre 2009, la feuille de route du partenariat pour la 
paix et la securite entre l’Union africaine et l’Union 
europeenne souligne encore plus la volonte des deux 
organisations d’approfondir leur cooperation. A cet 
egard, il importe de veiller a une repartition claire des 
taches ainsi qu’a tirer parti des atouts respectifs de 
chacune des organisations. 

L’Autriche est convaincue que les bons offices du 
Secretaire general et de ses envoyes speciaux 
represented une contribution notable a la prevention 


des conflits armes et aux processus de mediation en 
Afrique. Nous souhaitons en particulier saluer, comme 
l’ont fait d’autres delegations aujourd’hui, la precieuse 
et fructueuse contribution du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest a la prevention des conflits, 
comme on l’a vu recemment dans les succes 
enregistres en Gurnee et au Niger. En outre, je tiens a 
souligner l’importance du role des bureaux integres des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix 
s’agissant de lutter contre les causes profondes des 
conflits et de renforcer la capacite des pays a rebondir 
en appuyant la reforme du secteur de la securite et les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion ainsi que les activites qui visent a renforcer 
l’etat de droit et les droits de l’homme. Il nous semble 
que le Conseil de securite aurait interet a envisager la 
possibility d’un developpement du reseau de ces 
bureaux. 

D’autre part, le potentiel des differents elements 
de l’ONU actifs sur le terrain en Afrique dans le 
domaine de la prevention des conflits et de l’alerte 
rapide doit etre pleinement mis a profit pour renforcer 
et maintenir la capacite de reaction de l’ONU de fagon 
a lui permettre d’intervenir rapidement et de fagon 
decisive, en cooperation avec les partenaires regionaux 
et les gouvemements nationaux, face aux situations de 
conflit naissantes. En outre, nous tenons egalement a 
souligner le role essentiel que joue dans la prevention 
et le reglement des conflits le Conseiller special du 
Secretaire general pour la prevention du genocide. 

Les initiatives de prevention des conflits armes 
represented egalement un outil de lutte contre les 
menaces transfrontieres et transnationales a la stability, 
notamment le trafic de drogue et d’etres humains, la 
proliferation des armes legeres et de petit calibre et la 
criminalite transnationale organisee. L’Autriche estime 
que les mesures de prevention doivent egalement viser 
a combattre ces menaces. Nous appuyons de nombreux 
projets entrepris dans ce domaine par l’Offlce des 
Nations Unies contre la drogue et le crime a Vienne, 
que nous felicitons de sa precieuse contribution a la 
prevention des conflits. 

Les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) du 
Conseil de securite engaged vivement les Etats 
Membres et le Secretaire general a renforcer la 
representation des femmes a tous les stades des 
processus de reglement des conflits et d’instauration de 
la paix. Nous esperons voir augmenter la participation 
et la representation des femmes aux efforts futurs de 
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diplomatic preventive et de mediation et nous esperons 
qu’elles s’y investiront pleinement. 

Pour terminer, l’Autriche tient a remercier le 
Nigeria de l’impulsion qu’il a donnee a l’examen de la 
question de la prevention et du reglement des conflits 
au sein du Conseil de securite et a le feliciter de la 
declaration presidentielle adoptee aujourd’hui. Nous 
attendons avec interet la poursuite du debat sur cette 
importante question. 

Le President (parle en anglais ) : Au nom du 
Conseil de securite, je tiens a saluer chaleureusement 
la participation de la Ministre sud-africaine des 
relations intemationales et de la cooperation, 
S. E. M me Maite Nkoana-Mashabane, et c’est avec 
plaisir que je l’invite a prendre la parole. 

M me Nkoana-Mashabane (Afrique du Sud) 
(parle en anglais) : L’Afrique du Sud tient a vous 
remercier, Monsieur le President et Ministre nigerian 
des affaires etrangeres, de nous avoir convies a 
participer a ce debat important sur le maintien de la 
paix et de la securite intemationales et l’utilisation 
optimale des instruments de diplomatic preventive. Le 
sujet que vous avez choisi est directement lie a la 
decision de l’Assemblee de l’Union africaine (UA) qui 
a proclame 2010 Annee de la paix et de la securite en 
Afrique. Nous nous felicitons egalement de la 
participation de la Vice-Secretaire generale et de la 
representante de la Banque mondiale a ce debat. 

Nous reconnaissons depuis longtemps l’importance 
de la diplomatic preventive, outil critique pour eviter le 
declenchement d’un conflit. Avec l’accroissement des 
couts du maintien de la paix au til des annees (en 
materiel et en vies humaines) est apparue la necessite 
pour la communaute intemationale de se pencher 
davantage sur la prevention des conflits a I’echelle 
regionale et intemationale. 

Depuis plusieurs decennies, le continent africain 
endure la majeure partie des conflits mondiaux. C’est 
la raison pour laquelle, depuis ses debuts en 2002, 
l’Union africaine s’efforce inlassablement d’etablir une 
architecture de paix et de securite approfondie, fondee 
sur un modele qui reconnait 1’importance de la 
diplomatic preventive et de la reconstmction et du 
developpement d’apres conflit pour eradiquer les 
conflits sur notre continent. 

Les mecanismes mis en place depuis lors par 
l’Union africaine a cet egard temoignent de la 


determination de notre continent a relever les defis de 
la paix et de la securite dans leur integralite. Dans 
notre sous-region, la Communaute de developpement 
de 1’Afrique australe (SADC) continue de jouer un role 
essentiel pour assurer la stability sous-regionale. Dans 
ce contexte, son organe charge des politiques, de la 
defense et de la securite a entrepris des actions de 
mediation visant a dissiper des conflits potentiels. La 
SADC a egalement mis en place la Brigade de la 
SADC, qui regroupe militaires, forces de police et 
civils provenant de tous les pays membres de la SADC 
et qui s’integrera dans la Force africaine en attente 
pour un deployment rapide, si le besoin s’en fait sentir. 

Tous ces efforts precedent de la Charte des 
Nations Unies, et notamment de V Article 33 qui cite la 
mediation parmi les methodes diplomatiques de 
reglement des differends. Les conflits ont desormais 
change de nature, etant davantage intra-etatiques 
qu’interetatiques, et la diplomatic preventive est 
devenue un outil indispensable auquel tant les Nations 
Unies que les organisations regionales ont recours. 

Les efforts visant a consolider la paix et la 
stability ont toujours ete une question complexe 
necessitate une volonte politique et un engagement de 
toutes les parties impliquees, y compris les 
mecanismes d’appui. Ces demieres annees, nous avons 
observe une reduction du nombre de conflits violents 
grace aux efforts collectifs des Nations Unies, de la 
communaute intemationale et des organisations 
regionales. Par le biais de leurs formations sous- 
regionales, les Etats Membres africains ont assume 
leurs responsabilites tout en reconnaissant que la 
resolution pacifique des differends reste une 
responsabilite souveraine. 

Par ailleurs, les bons offices du Secretaire general 
continuent de jouer un role important dans les efforts 
de mediation. A cet egard, une option essentielle reside 
dans le renforcement du Groupe d’appui a la mediation 
et des capacites d’alerte rapide au sein du Departement 
des affaires politiques, ce qui aidera a ameliorer la 
coordination, la communication, l’appui et 
l’orientation. Dans cet esprit, l’Union africaine s’est 
toujours efforcee d’approfondir son partenariat avec 
l’ONU sur les questions liees au maintien de la paix et 
de la securite intemationales. Nos efforts pour etablir 
avec l’ONU un partenariat strategique portant sur le 
maintien de la paix et de la securite sur notre continent 
sont fondes sur le constat du fait que les organisations 
regionales beneficient au sein de leurs propres regions 
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d’un avantage comparatif s’agissant de relever ces 
defis. 

Cet avantage comparatif permet de plus en plus a 
l’UA de repondre de fa<;on proactive et rapide, limitant 
ainsi l’intensification des conflits et des souffrances 
humaines. Cela est mis en evidence par les 
interventions recentes de l’Union africaine au Soudan 
et en Somalie, ainsi que par ses efforts de mediation et 
ses operations d’appui a la paix, qui temoignent de sa 
volonte politique et de sa determination de relever les 
defis lies a la paix et la securite. 

Le dialogue est important pour l’Afrique du Sud, 
et nous estimons done que pour empecher qu’un conflit 
ne se rallume, il est crucial de creer et d’entretenir la 
paix par un dialogue entre toutes les parties, la 
reconciliation et la reintegration. II est done primordial 
de definir une strategic mondiale de diplomatic 
preventive, qui integre les moyens de mediation 
traditionnels et les methodes de maintien et de 
consolidation de la paix mentionnees dans la Charte 
des Nations Unies. 

Nous sommes persuades qu’au cceur de la 
diplomatic preventive, le developpement 
socioeconomique est tout aussi important pour 
instaurer une paix durable et peut d’ailleurs faire naitre 
des opportunity economiques dans les pays touches 
par un conflit. Le succes de la diplomatic preventive 
depend non seulement d’un mecanisme d’alerte rapide 
efficace mais egalement de Fimplication d’acteurs non 
etatiques. Par exemple, les organisations a base 
communautaire ont demontre a maintes reprises 
qu’elles peuvent, en partenariat avec les 
gouvemements et la communaute intemationale, 
appuyer les mecanismes d’alerte rapide et agir de fa9on 
proactive et decisive pour prevenir un conflit potentiel. 

La diplomatic preventive est un excellent 
exemple de Faction menee en collaboration par la 
communaute intemationale au service d’une paix 
viable et d’un developpement durable. Nous vous 
appuyons done avec force, Monsieur le President, dans 
cette noble initiative. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FEgypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de m’adresser au Conseil de securite 
aujourd’hui au nom du Groupe des Etats d’Afrique. 
Pour commencer, je voudrais feliciter le Nigeria pour 


son accession a la presidence du Conseil et vous 
remercier, Monsieur le Ministre, d’avoir organise ce 
debat essentiel sur 1’utilisation optimale des outils de 
diplomatic preventive, d’une importance particuliere 
pour le continent africain. Je voudrais egalement 
remercier la Vice-Secretaire generale pour ses 
precieuses remarques d’introduction. Je me felicite par 
ailleurs de la participation de la Banque mondiale a ce 
debat capital. 

Le debat d’aujourd’hui fait partie integrante 
d’une discussion plus large concemant les moyens les 
plus efficaces de faire face aux menaces qui pesent sur 
la paix et la securite intemationales, ainsi que de 
renforcer la cooperation entre les Nations Unies et les 
organisations regionales a cet egard. Malgre les 
conflits auxquels FAfrique est en proie depuis 
plusieurs decennies, les dirigeants du continent africain 
ont conscience de l’importance et des avantages 
d’adopter des approches de prevention des conflits. 
Parmi les mesures preventives con<;ues pour affronter 
certaines causes fondamentales des conflits en Afrique 
et prevenir l’eruption de nouveaux conflits figurent le 
Mecanisme pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits, les instruments juridiques 
concemant les changements anticonstitutionnels de 
gouvemement et les mecanismes de prevention des 
conflits au sein de l’Union africaine (UA), tels que le 
Conseil de paix et de securite et le Groupe des Sages. 
Des instruments similaires dans les organisations sous- 
regionales, comme le systeme d’alerte rapide, le 
Conseil de mediation et de securite de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de FOuest 
(CEDEAO) sont egalement importants. A cela viennent 
s’ajouter les efforts foumis dans d’autres sous-regions, 
tels que les initiatives de la Communaute de 
developpement de FAfrique australe que la Ministre 
sud-africaine des affaires etrangeres vient de 
mentionner. 

Ces efforts doivent etre places dans le contexte 
plus large de la gestion des diverses etapes des conflits 
observes sur notre continent, y compris dans le cadre 
d’une contribution notable de FAfrique aux missions 
de maintien de la paix des Nations Unies, parmi 
lesquelles la premiere Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, ainsi que les 
operations de l’Union africaine mandatees par le 
Conseil de securite, telles que la Mission de l’Union 
africaine au Soudan et la Mission de l’Union africaine 
en Somalie. 
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Le Groupe des Etats d’Afrique estime que les 
efforts visant a ameliorer la prevention de conflits, en 
particulier en Afrique, doivent faire partie d’une vision 
strategique et d’une approche globale, qui combine et 
utilise tous les outils dans le cadre de la prevention de 
conflits, de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix afin de prevenir les differends et les conflits et 
empecher la reprise d’un conflit dans les pays qui en 
sortent. Une telle approche globale devrait definir des 
strategies claires d’entree et de sortie pour les 
operations de maintien de la paix, en exploitant toutes 
les synergies existant entre le maintien de la paix, la 
consolidation de la paix et le renforcement des 
capacites dans les pays sortant d’un conflit. II s’agirait 
notamment d’ameliorer les institutions etatiques, de 
renforcer la societe civile et de renforcer davantage les 
partenariats entre l’ONU et les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine, tout en 
respectant toujours le principe central de la prise en 
charge par les pays concemes. 

S’agissant de la prevention des conflits, l’Union 
africaine estime que le budget de plus en plus eleve des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
devrait etre une raison de plus d’accorder plus 
d’attention a la consolidation de la paix et a la 
prevention des conflits, afin d’aller au-dela de 
l’approche classique de la gestion de conflits, en tirant 
parti des mesures prises par l’ONU a cet egard depuis 
le rapport publie en 1992 par le Secretaire general 
Boutros Ghali intitule «Agenda pour la paix : 
diplomatic preventive, retablissement de la paix et 
maintien de la paix » (S/24111). 

Dans ce contexte, le Groupe des Etats d’Afrique 
souligne que pour atteindre les buts vises au 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, l’ONU 
doit elaborer une strategic globale en matiere de 
prevention de conflits, faisant appel aux capacites du 
Groupe des Nations Unies pour le developpement, du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
de la Commission de consolidation de la paix, du 
Departement des affaires politiques et du Departement 
des operations de maintien de la paix dans leurs 
domaines de competence respectifs. 

II s’agit de la mediation, de la negociation et des 
bons offices, ainsi que d’autres outils tels que le 
renforcement de la confiance mutuelle entre differents 
groupes et les processus de dialogue. Cette strategic 
integree devrait etre mise en oeuvre en etroite 
cooperation et coordination avec les outils qui existent 


au sein des organisations regionales ou sous- 
regionales. A cet egard, les efforts de cooperation en 
matiere de mediation entre l’ONU et l’Union africaine, 
qui se sont averes tres utiles aux premiers stades de 
conflits comme dans le cas du Kenya, nous donnent 
une indication des resultats positifs auxquels ce genre 
de partenariat permet d’aboutir. 

Dans l’intervalle, tout en reconnaissant que le 
maintien de la paix et de la securite intemationales 
releve de la responsabilite premiere du Conseil de 
securite, le Groupe des Etats d’Afrique estime que les 
volets de la prevention des conflits et du reglement des 
conflits que sont le developpement et le renforcement 
des capacites exigent que d’autres organes de 
reorganisation des Nations Unies, en particulier 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social, contribuent a toute strategie de diplomatic 
preventive des Nations Unies. 

A cet egard, le Departement des affaires 
politiques devrait continuer a jouer un role central dans 
les activites liees a la prevention de conflits, en 
particulier par le biais du Groupe de l’appui a la 
mediation, ainsi que d’autres outils et mecanismes 
disponibles, et en cooperation etroite avec le Conseil 
de securite et l’Assemblee generale. 

Meme s’il comprend que notre debat 
d’aujourd’hui porte essentiellement sur la diplomatic 
preventive, le Groupe des Etats d’Afrique ne peut pas 
oublier, dans ce contexte, l’importance de parvenir au 
developpement durable en Afrique, surtout dans les 
pays qui sortent d’un conflit. Pour la reussite de nos 
efforts conjoints en matiere de prevention de conflits, 
nous devons partir de l’hypothese de base que le 
developpement, la paix et la securite, et le respect des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales sont 
interdependants et se renforcent mutuellement. Dans ce 
contexte, le Groupe attend avec interet la seance 
pleniere de haut niveau de l’Assemblee generale sur les 
objectifs du Millenaire pour le developpement, prevue 
en septembre, qui sera pour nous l’occasion de 
reaffirmer 1’engagement international en faveur du 
developpement et de la viabilite en Afrique. 

Cette annee, 2010, qui a ete proclamee Annee de 
la paix et de la securite en Afrique par les dirigeants 
africains, coincide avec le cinquantieme anniversaire 
de l’independance de 17 pays africains. Le Groupe des 
Etats d’Afrique estime que cela devrait etre considere 
comme une occasion pour les pays africains, 
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l’Organisation des Nations Unies, les autres 
organisations intemationales, les donateurs et les 
partenaires d’accroitre l’appui qu’ils apportent a 
l’Union africaine et aux autres organisations sous- 
regionales, afin d’ameliorer les capacites de celles-ci 
en matiere de prevention des conflits et de reglement 
des conflits, dans le but de promouvoir la paix, la 
securite et la stabilite en Afrique. 

A cet egard, je voudrais souligner l’importance 
que nous accordons au Programme decennal de 
renforcement des capacites pour l’Union africaine. 
Nous estimons que sa pleine mise en oeuvre 
contribuerait a ameliorer les capacites de l’Union 
africaine dans le domaine de la prevention de conflits, 
en particulier sa capacite de mediation. 

Pour terminer, Monsieur le President, je voudrais 
vous remercier a nouveau d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui, que nous considerons comme un 
nouveau pas en avant dans l’utilisation optimale de 
tous les outils et possibilites de prevention qui existent 
au sein du systeme des Nations Unies et des 
organisations regionales et sous-regionales, en vue de 
realiser nos aspirations communes de paix, de stabilite 
et de developpement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Wittig (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne s’associe a la declaration de l’Union 
europeenne. 

Le Nigeria merite nos felicitations pour avoir 
convoque cet important debat sur la prevention des 
conflits, en mettant l’accent sur FAfrique. La 
prevention des conflits est Fun des principaux defis 
auxquels nous sommes confrontes aujourd’hui, et 
l’engagement actif du Conseil de securite en la matiere 
est essentiel. 

Mon gouvernement se felicite de la determination 
des pays africains a deployer davantage d’efforts pour 
prevenir et regler les conflits. Le reglement du 
differend de longue date entre le Nigeria et le 
Cameroun au sujet de la peninsule de Bakassi et 
l’arbitrage concemant Abyei sur la delimitation des 
frontieres du Soudan sont d’excellents exemples a cet 
egard. Le Programme frontiere de l’Union africaine 
visant a prevenir les conflits par le reglement des 
differends frontaliers est un autre succes remarquable, 


auquel l’Allemagne est fiere d’etre associee et 
d’apporter son appui actif. 

Aussi recemment que la semaine demiere, les 
membres du Conseil de securite et du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine ont tenu leur reunion 
consultative annuelle. Le renforcement du partenariat 
entre l’ONU, l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales africaines en vue de prevenir les 
conflits doit demeurer une priorite. 

Mon gouvernement est encourage par F esprit de 
cooperation qui caracterise l’ONU, l’Union africaine et 
l’Autorite intergouvemementale pour le developpement 
dans le cadre des preparatifs du referendum au Soudan. 
En sa qualite de pays foumisseur de contingents et 
d’effectifs de police a la Mission des Nations Unies au 
Soudan et a F Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, l’Allemagne attache 
beaucoup d’importance a un reglement rapide du 
conflit au Darfour et a la pleine mise en oeuvre de 
l’accord de paix global. L’Allemagne est prete a 
continuer a contribuer a F edification de l’Etat et a 
l’elaboration d’une constitution au Soudan. 

L’ONU, en particulier le Secretariat, dispose 
d’une large gamme d’outils de diplomatic preventive. 
La mediation, les bons offices, le recours aux envoyes 
speciaux, les missions d’etablissement de faits et les 
commissions d’enquete sont des instruments qui ont 
ete utilises dans un passe recent. Nous nous sommes 
felicites de la creation du Groupe de l’appui a la 
mediation au sein du Departement des affaires 
politiques, et avons contribue a ses activites par le biais 
du fonds d’affectation speciale pertinent. 

La creation de la Commission de consolidation de 
la paix a ete un pas important dans F amelioration de la 
capacite de l’Organisation des Nations Unies a mieux 
aborder la prevention des conflits dans la pratique. 
Trop souvent dans le passe l’expression «apres le 
conflit» etait synonyme d’« avant le conflit». Des 
pays sont sortis d’un conflit pour y replonger a maintes 
reprises, souvent pendant plusieurs decennies. La 
Commission de consolidation de la paix s’occupe 
desormais de situations dans lesquelles il existe des 
risques de reprise de conflit et a accompli un precieux 
travail depuis sa creation en 2005. 

Depuis notre accession a la presidence de la 
Commission de consolidation de la paix, nous portons 
une attention particuliere au role des femmes dans la 
consolidation de la paix et a la cooperation avec des 
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organisations regionales telles que l’Union africaine. 
La semaine demiere, la Commission de consolidation 
de la paix et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine se sont reunis pour la premiere fois 
pour discuter des moyens de renforcer davantage leur 
cooperation. Ils ont convenu d’appuyer les efforts des 
Etats en matiere de prevention des conflits. 

Une intervention et une cooperation rapides entre 
les differents acteurs sont essentielles pour la 
prevention des conflits, mais il existe egalement une 
dimension plus large. Comme nous en avons tous 
convenu en 2005, la paix et la securite, les droits de 
l’homme et le developpement durable, sont 
interdependants et se renforcent mutuellement. Nous 
felicitons le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique pour sa promotion de la 
croissance et du developpement durables bases sur la 
bonne gouvemance, la democratic, les droits de 
Lhomme et le reglement des conflits. 

«Des efforts accrus en matiere de prevention 
pourraient nous epargner beaucoup de difficultes et de 
depenses. » C’est ce qu’a declare le Secretaire general 
lors d’une des demieres seances du Conseil de securite 
sur la question de la prevention des conflits 

(S/PV.5735). C’est toujours vrai. Le Conseil de 
securite, l’ensemble de la communaute intemationale 
et, bien entendu, les Etats Membres doivent tous 

assumer leur responsabilite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Ghana. 

M. Christian (Ghana) {parle en anglais) : La 
delegation ghaneenne tient d’abord a feliciter le 

Nigeria pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de juillet et pour la 

competence remarquable avec laquelle sa delegation a 
mene les travaux du Conseil depuis le debut du mois. 
Nous nous rejouissons tout particulierement, Votre 
Excellence, Monsieur le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique federale du Nigeria, de 
vous voir presider en personne la presente seance. Ma 
delegation tient egalement a feliciter le Mexique pour 
la competence avec laquelle il a preside le Conseil le 
mois dernier. 

Monsieur le President, le precieux document de 
reflexion que votre delegation a prepare pour ce debat 
(S/2010/371, annexe) met en lumiere toute une serie de 
questions et de dimensions pertinentes relatives au 
theme important de la diplomatic preventive, 


particulierement en ce qui conceme l’Afrique. Ma 
delegation tentera d’en examiner quelques-unes. 

Aujourd’hui, le recul - sinon le reglement - de 
nombre de conflits violents qui ont afflige le continent 
africain est l’occasion pour ses peuples et ses 
gouvemements d’agir en partenariat avec l’ONU, 
d’accorder une attention accrue a la diplomatic 
preventive en tant que strategic permettant dans un 
premier temps de prevenir les conflits et, si necessaire, 
d’empecher une reprise ou une escalade des conflits ou 
des crises dans les pays sortant de conflits ou de crises. 

Pour les peuples d’Afrique, la prevention des 
conflits n’est plus seulement une question de paix et de 
securite; c’est aussi un imperatif lie au developpement. 
Ce changement de paradigme est mis en relief par 
l’Acte constitutif de l’Union africaine et le protocole 
portant creation du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, ainsi que par les instruments 
juridiques et les organisations regionales tels que le 
Traite revise de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et le Protocole de 
la CEDEAO relatif au Mecanisme pour la prevention, 
la gestion et le reglement des conflits. 

La communaute intemationale, y compris les 
partenaires de developpement de l’Afrique et l’ONU, 
doit maintenir et intensifier son engagement aupres de 
l’Afrique afin que les diverses initiatives africaines 
visant a renforcer la diplomatic preventive et les 
perspectives de prevention des conflits sur le continent 
soient mises en oeuvre de maniere plus efficace. Ces 
initiatives incluent le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique, le Mecanisme africain 
devaluation par les pairs et le Cadre de reconstruction 
et developpement apres un conflit de l’Union africaine, 
ainsi que les diverses declarations africaines contre les 
coups d’Etat et autres changements de gouvemement 
inconstitutionnels. 

Ces initiatives africaines ont pour but de prevenir 
les conflits en s’attaquant a leurs causes profondes. 
Ainsi, notre attachement a la diplomatic preventive 
peut s’exprimer par le biais de notre determination et 
de notre action incessantes en faveur de la democratic 
constitutionnelle fondee sur la bonne gouvemance 
politique et economique, la promotion de l’etat de 
droit, le respect des droits de l’homme, des elections 
libres et regulieres, la justice sociale, y compris la 
repartition equitable des ressources nationales d’une 
maniere non discriminatoire, le renforcement de 
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Fintegration nationale et des relations interethniques 
harmonieuses. Nous devons egalement nous engager a 
traiter des autres causes de conflit, dont le terrorisme, 
la corruption et les crimes transnationaux organises tels 
que le trafic de stupefiants et d’armes et la traite des 
etres humains. 

Le role des femmes et de la societe civile a cet 
egard ne doit pas simplement etre tolere mais 
encourage afin de veiller a ce qu’aucun segment de la 
societe ne soit neglige dans le cadre de nos efforts 
nationaux, regionaux et internationaux de prevention 
des conflits. 

Et les initiatives africaines et les arrangements 
pratiques tels que les arrangements relatifs aux forces 
africaines en attente meritent egalement un appui plus 
serieux de la part de la communaute intemationale car 
ils ont pour objectif de mieux preparer les Africains a 
proceder a des deployments preventifs de personnel 
plus efficaces ou a intervenir dans des conflits d’une 
maniere efficace et opportune. 

Si l’on veut tenir la promesse figurant dans la 
Charte de preserver les generations futures du fleau de 
la guerre, qui a afflige les peuples du monde au siecle 
dernier, il faut de toute urgence que la communaute 
intemationale accorde la priorite a la prevention des 
conflits dans le monde, et en Afrique en particulier, qui 
connait la tres grande majorite des situations inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. 

II est temps d’apprecier la valeur de la diplomatic 
preventive au vu de tout ce qu’il en coute d’attendre 
jusqu’a ce que les conflits eclatent, et compte tenu du 
fait que lorsqu’ils se produisent, il faut beaucoup de 
temps et, parfois, les sacrifices d’une generation de 
jeunes, avant qu’ils ne cessent ou qu’ils ne soient 
simplement maitrises. En d’autres termes, nous 
devrions apprecier la valeur de la diplomatic 
preventive sur la base de ce que coute le peu que nous 
faisons pour prevenir les conflits, voire notre inaction 
en la matiere. Lorsque des conflits eclatent, ils 
detruisent les investissements, retardent le progres 
social et affaiblissent le developpement general d’un 
pays ou d’une region. 

Pour reus sir a accorder une place prioritaire a la 
diplomatic preventive dans notre ordre du jour, nous 
devons changer notre fagon de penser et adopter de 
nouveaux concepts tels que la responsabilite de 
proteger les populations contre le genocide, les crimes 
de guerre, les crimes contre Fhumanite, le nettoyage 


ethnique et l’incitation a commettre ces actes. C’est ce 
que les dirigeants du monde ont reconnu lorsqu’ils ont 
adopte le Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate) et qui est 
egalement l’un des principes inscrits a Farticle 4 de 
FActe constitutif de l’Union africaine. 

Enfin, je voudrais souligner que la diplomatic 
preventive sera prise davantage au serieux si les Etats 
et les autres acteurs internationaux s’efforcent de 
trouver un bon equilibre entre les valeurs et les 
principes concurrents de la souverainete et de la 
solidarity, la non-ingerence et la non-indifference et 
Findependance souveraine et l’interdependance 
mondiale. 

Je voudrais rappeler la proposition faite par le 
Ghana dans le Comite special de la Charte des Nations 
Unies visant a renforcer la cooperation entre FONU et 
les organisations regionales et sous-regionales dans le 
domaine de la diplomatic preventive, y compris le 
maintien et la consolidation de la paix, en vertu de la 
Charte, proposition qui a ete generalement bien regue 
par ce comite qui a decide de F examiner. 

Dans ce contexte, le Ghana appuie la declaration 
presidentielle adoptee aujourd’hui et attend avec interet 
de donner son avis sur la fagon optimale d’utiliser les 
instruments de la diplomatic preventive au sein du 
systeme des Nations Unies et en cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales et les autres 
acteurs. 

Le President (parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, et je remercie la 
delegation nigeriane, d’avoir organise cet important 
debat. 

Depuis 20 ans, le Conseil de securite s’interesse 
de plus en plus a la diplomatic preventive et a la 
prevention des conflits. Cela s’explique car le cout 
humain et financier des tentatives pour reprimer des 
conflits violents est de loin superieur a celui des efforts 
visant a prevenir leur escalade. 

Si la communaute intemationale est mieux en 
mesure de gerer les conflits, elle a encore du mal a les 
prevenir. De plus en plus, FAfrique fait preuve de 
leadership pour repondre aux defis poses a la paix et a 
la securite sur son territoire, notamment la prevention 
des crises politiques. L’Union africaine a ete la 


36 


10-45413 



S/PV.6360 


premiere a envoyer des missions de maintien de la paix 
au Burundi, au Soudan, en Somalie et aux Comores. 
De concert avec les communautes economiques 
regionales, et forte de l’appui des dirigeants africains, 
elle a egalement su intervenir avec Constance dans les 
efforts de mediation et de reglement des crises 
politiques, notamment a Madagascar, en Guinee et au 
Niger. 

L’architecture de paix et de securite de l’Union 
afficaine, de meme que les mecanismes complementaires 
de la CEDEAO et d’autres approches locales et 
regionales de la diplomatic preventive, y compris les 
initiatives de la societe civile, pourraient se reveler des 
moyens tres efficaces de mettre fin aux conflits 
violents avant qu’ils ne soient hors de controle. 

A notre avis, le Conseil doit continuer d’appuyer 
ces efforts et honorer ses propres responsabilites en 
matiere de diplomatic preventive. Dans une declaration 
presidentielle de 2009 (S/PRST/2009/8), le Conseil de 
securite soulignait qu’il avait l’intention de rester 
engage a tous les stades du cycle des conflits, y 
compris d’appuyer la mediation, qui joue un role 
important dans le reglement pacifique des differends, 
dans toute la mesure possible avant que ces differends 
ne donnent lieu a des actes de violence. 

Le Canada estime que trois aspects meritent tout 
particulierement que le Conseil s’y arrete : Taction 
preventive, faction proactive et faction concertee. 

Premierement, faction preventive, et notamment 
la diplomatic preventive, exige que l’on soit avise au 
prealable du risque d’eclats de violence et que l’on 
connaisse les causes profondes et la nature du conflit 
potentiel. Fait encore plus important peut-etre, 
f information disponible doit se traduire en une analyse 
concrete et une action menee au moment opportun. 

Or, la communaute intemationale ne dispose 
d’aucune methode uniformisee pour faire le lien entre 
l’analyse et la politique, c’est-a-dire pour faire la 
synthese des donnees dans une analyse prealable utile 
afin de pouvoir definir rapidement l’orientation a 
privilegier. Le Conseil de securite a parfois comble une 
telle lacune, mais sa contribution a la diplomatic 
preventive serait bien plus grande s’il s’attardait 
davantage a la relation entre l’analyse et les grandes 
orientations. 

Deuxiemement, le Canada exhorte le Conseil de 
securite a accroitre ses efforts a l’egard de faction 


proactive. Dans son rapport sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1625 (2005) du Conseil de securite 
(S/2008/18), le Secretaire general exposait une 
approche globale de la prevention des conflits. Le 
Canada souscrit sans reserve aux mesures proactives 
mentionnees dans ce rapport, dont f envoi de missions 
des Nations Unies dument mandatees pour assurer la 
mediation, la prevention des conflits et les activites de 
consolidation de la paix. 

Par ailleurs, le Conseil impose de plus en plus des 
sanctions ciblees, dans le but de dissuader ou 
d’empecher les parties de recourir a la violence pour 
regler les conflits qui s’aggravent. Le Conseil de 
securite doit faire usage plus activement de la totalite 
de ces puissants outils, avec Constance, en faisant 
preuve d’une plus grande conviction. 

( I’orateur poursuit en frangais) 

Troisiemement, le Canada est heureux de 
constater les ameliorations remarquables qui ont ete 
apportees recemment au sein du systeme des Nations 
Unies en ce qui conceme faction concertee. Le Canada 
accueille favorablement la strategic commune en 
matiere d’egalite des sexes et de mediation que se sont 
donnee le Departement des affaires politiques (DAP) 
de l’ONU et le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM). II salue egalement les 
mesures prises par le Secretaire general et les Etats 
Membres pour faire place a la participation pleine et 
entiere des femmes aux processus de paix. 

En outre, le Canada reconnait f importance de la 
collaboration entre le DAP et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement en vue du 
deployment de conseillers pour les questions de paix 
et de developpement, ainsi que le role constructif du 
Groupe de f appui a la mediation aupres des equipes de 
pays des Nations Unies. Le systeme des Nations Unies 
ne pourra exploiter a fond son potentiel au chapitre de 
la diplomatic preventive que s’il parvient, lorsque la 
situation devient explosive, a mobiliser toutes ses 
ressources par une action concertee. 

II importe aussi de consolider les capacites 
regionales et infraregionales, particulierement celles de 
l’Union africaine et d’autres organisations de 
l’Afrique. Et il faut imperativement etre mieux en 
mesure de briser les liens qui se tissent entre le 
terrorisme, le trafic de stupefiants et la criminalite 
organisee, de meme qu’appuyer la primaute du droit et 
le renforcement de la mediation. 
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Le Canada est acquis a la cause de la paix et de la 
securite dans le monde. Lors du recent sommet du 
Groupe des Huit, les dirigeants ont souscrit a la 
Declaration de Muskoka. Le Canada avait convie a ce 
sommet des dirigeants africains influents, pour discuter 
avec eux non seulement du developpement, mais aussi 
d’enjeux touchant la paix et la securite. 

La Declaration de Muskoka expose trois 
initiatives liees entre elles ayant pour but de renforcer 
les systemes civils de securite, qui portent plus 
precisement sur l’acces a des renforts civils a l’appui 
de la stabilisation, de la consolidation de la paix et de 
la primaute du droit; sur le renforcement des capacites 
en securite maritime, et sur les missions de paix 
intemationales de la police. En conclusion, ces trois 
initiatives du Groupe des Huit sont destinees a attenuer 


l’instabilite associee aux conflits, a proteger les civils 
lors des conflits armes, a contrer le terrorisme, a lutter 
contre les actes de piraterie et la criminalite 
transnationale et, enfin, a contribuer a l’instauration de 
conditions propices a la croissance, a l’investissement 
et au developpement democratique. Elies devraient 
ainsi promouvoir la paix et la securite, etant entendu 
que les solutions aux problemes du continent africain 
doivent emaner avant tout de l’Afrique elle-meme. 

Le President (parle en anglais) : II reste encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste. Je me 
propose done, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 15. 
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